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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2305/71 DU CONSEIL
du 29 octobre 1971

fixant le prix de base et la qualité type du porc abattu pour la période du 1er novem­
bre 1971 au 31 octobre 1972

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 43 ,

vu le règlement n° 121 /67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande de porc ( 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1261 /71 ( 2 ), et notamment son article 4 paragra­
phe 4,
vu la proposition de la Commission ,
vu l'avis de l'Assemblée,
considérant que, lors de la fixation du prix de base
pour le porc abattu, il y a lieu de tenir compte tant
des objectifs de la politique agricole commune que
de la contribution que la Communauté entend ap­
porter au développement harmonieux du commerce
mondial ; que la politique agricole commune a , no­
tamment, pour objectif d'assurer à la population
agricole un niveau de vie équitable, de garantir la
sécurité de l'approvisionnement et d'assurer des prix
raisonnables dans les livraisons aux consommateurs ;

considérant que le prix de base doit être fixé selon
les critères prévus à l'article 4 paragraphe 1 du règle­
ment n° 121 /67/CEE pour une qualité type définie
d'après le règlement (CEE) n° 2108 /70 du Conseil ,
du 20 octobre 1970, portant détermination de la
grille communautaire de classement des carcasses de
porcs ( 3 ) ;

considérant qu'il convient de retenir comme qualité
type la classe et les catégories de poids les plus
représentatives de la production communautaire ;

considérant que l'application de ces critères conduit
à fixer le prix de base à un niveau supérieur à celui
retenu pour la période précédente , la qualité type
restant inchangée,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Pour la période du 1 er novembre 1971 au 31 octobre
1972, le prix de base du porc abattu de la qualité
type est fixé à 80,00 unités de compte pour 100 kilo­
grammes .

Article 2

La qualité type est la qualité des carcasses de porcs
de la classe II de la grille communautaire de classe­
ment des carcasses de porc déterminée par le règle­
ment (CEE) n0 2108 /70 , à l'exclusion de celles d'un
poids inférieur à 70 kilogrammes et de celles d'un
poids égal ou supérieur à 160 kilogrammes .

Article J

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er no­
vembre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 octobre 1971 .
Par le Conseil

Le président
L. NATAL!

C 1 ) JO n0 117 du 19 . 6 . 1967, p . 2283/67.
( 2 ) JO no L 132 du 18 . 6. 1971 , p . 1 .
( 3 ) JO n° L 234 du 23 . 10 . 1970, p . 1 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2306/71 DU CONSEIL
du 29 octobre 1971

reportant la date limite pour l'établissement, dans certains États membres, des cotations
du porc abattu suivant la grille communautaire de classement des carcasses de porcs

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 121 /67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande de porc ( 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement ( CEE) n°
1261 /71 ( 2 ),

vu le règlement (CEE) n° 2108/70 du Conseil , du
20 octobre 1970, portant détermination de la grille
communautaire de classement des carcasses de
porcs ( 3 ), et notamment son article 2 ,

vu la proposition de la Commission ,

considérant que l'article 2 du règlement (CEE ) n°
2108 /70 prévoit l'application obligatoire, à partir du
1 er novembre 1971 , de la grille communautaire de
classement des carcasses de porcs aux cotations du
porc abattu ; qu'il est toutefois prévu de déroger
à cette date en cas d'absence temporaire de cota­
tions représentatives du porc abattu dans un État
membre ;

considérant que, sur le marché italien de la viande
de porc, les cotations relatives au porc abattu ne
sont pas encore suffisamment représentatives ; que ce
marché a été jusqu'ici caractérisé par la commertia­
lisation de porcs vivants et que le changement du

systeme de cotations implique une profonde trans­
formation des usages commerciaux ; qu'il convient
dès lors, dans le cas de l'Italie, de reporter de deux
ans la date limite pour l'établissement desdites cota­
tions ;

considérant que l'établissement des cotations du porc
abattu suivant la grille communautaire présente en­
core des difficultés sur certains marchés en Belgique ,
en Allemagne, au Luxembourg et aux Pays-Bas ; que,
de ce fait, il paraît indiqué de prévoir un délai
supplémentaire de trois mois pour permettre à ces
États membres d'établir des cotations représentatives
du porc abattu ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La date limite de l'établissement des cotations du
porc abattu suivant la grille communautaire de clas­
sement des carcasses de porcs est fixée pour l'Italie
au 1 er novembre 1973 et pour la Belgique, l'Allema­
gne, le Luxembourg et les Pays-Bas au 1 er février
1972 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er no­
vembre 1 971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Eait à Bruxelles, le 29 octobre 1971 .

Par le Conseil

Le président
L. NATALI

0 ) JOno 117 du 19.6. 1967, p. 2283/67.
( 2 ) JO no L 132 du 18 . 6. 1971 , p . 1 .
( 3 ) JO n« L 234 du 23 . 10 . 1970, p . 1 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2307/71 DU CONSEIL
du 29 octobre 1971

fixant les prix indicatifs et le prix d'intervention de l'huile d'olive pour la campagne
de commercialisation 1971 /1972

considérant que l'application de ces critères conduit
à fixer les prix indicatifs et le prix d'intervention à
un niveau supérieur à celui retenu pour la cam­
pagne de commercialisation précédente,

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 43 ,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses 0 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 ( 2 ), et notamment son
article 4 premier alinéa ,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis de l'Assemblée,

considérant que, lors de la fixation des prix indicatifs
et du prix d'intervention de l'huile d'olive, il y a
lieu de tenir compte tant des objectifs de la politique
agricole commune que de la contribution que la
Communauté entend apporter au développement har­
monieux du commerce mondial ; que la politique
agricole commune a notamment pour objectifs d'as­
surer à la population agricole un niveau de vie
équitable, de garantir la sécurité de l'approvisionne­
ment et d'assurer des prix raisonnables dans les li­
vraisons aux consommateurs ;

considérant que les prix indicatifs et le prix d'inter­
vention doivent être fixés selon les critères prévus
aux articles 4 à 7 du règlement n° 136/66/CEE pour
une qualité type déterminée ;

considérant que les raisons qui ont conduit, pour
la campagne de commercialisation précédente, à la
détermination de la qualité type continuent à exister ;
qu'il convient par conséquent de maintenir cette
Qualité inchangée ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Pour la campagne de commercialisation 1971 /1972 ,
les prix de l'huile d'olive sont fixés comme suit :

a ) prix indicatif à la production :
118,75 unités de compte pour 100 kilogrammes ;

b ) prix indicatif de marché :
75,60 unités de compte pour 100 kilogrammes ;

c ) prix d'intervention :
68,35 unités de compte pour 100 kilogrammes .

Article 2

Les prix visés à l'article 1er se rapportent à l'huile
d'olive vierge semi-fine dont la teneur en acides gras
libres , exprimée en acide oléique , est de 3 grammes
pour 100 grammes .

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er no­
vembre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 29 octobre 1971 .

Par le Conseil

Le président
L. NATALI

(») JO no 172 du 30. 9 . 1966, p . 3025/66 .
i 2 ) JO n« L 275 du 19 . 12 . 1970, p. 5 .
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REGLEMENT (CEE) N0 2308/71 DU CONSEIL
du 29 octobre 1971

fixant le prix de seuil pour l'huile d'olive pour la campagne de commercialisation
1971/1972

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 ( 2 ), et notamment son
article 4 deuxième alinéa,

vu la proposition de la Commission,
considérant que le prix de seuil doit être fixé de
telle sorte que le prix de vente du produit importé se
situe, au lieu de passage en frontière visé à l'article
13 paragraphe 2 du règlement n° 136/66/CEE, au
niveau du prix indicatif de marché ; que , compte

tenu des frais actuels à la charge de l'importateur à
partir du stade caf, il convient de maintenir le ni­
veau du prix de seuil à 1,40 unité de compte en
dessous du niveau du prix indicatif de marché,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Pour la campagne de commercialisation 1971 /1972,
le prix de seuil pour l'huile d'olive est fixé à 74,20
unités de compte pour 100 kilogrammes .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er no­
vembre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 octobre 1971 .

Par le Conseil

Le président
L. NATALI

H JO no 172 du 30. 9 . 1966, p . 3025/66.
( 2 ) JO n0 L 275 du 19 . 12 . 1970, p . 5 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2309/71 DU CONSEIL
du 29 octobre 1971

fixant les majorations mensuelles du prix indicatif de marché, du prix d'intervention et
du prix de seuil de l'huile d'olive pour la campagne de commercialisation 1971/1972

d'établir les frais de stockage en fonction du coût du
magasinage de l'huile dans des locaux appropriés et
du coût de la manutention nécessaire à la bonne
conservation de l'huile ; que les intérêts peuvent
être calculés sur un prix moyen de l'huile d'olive
dans les zones productrices ,

LE CONSEIL DES COMMUNAUTES EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une or­
ganisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE ) n° 2554/70 ( 2 ), et notamment son
article 9 ,

vu la proposition de la Commission,

considérant que, aux termes de l'article 9 du règle­
ment n° 136/66/CEE, le prix indicatif de marché , le
prix d'intervention et le prix de seuil de l'huile d'oli­
ve doivent être majorés mensuellement d'un même
montant pendant dix mois à partir du 1 er janvier
1972 ; que le montant de chaque majoration doit être
identique pour ces trois prix ;

considérant que ces majorations doivent être fixées
compte tenu des frais moyens de stockage et d'inté­
rêt existant dans la Communauté ; qu'il convient

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Pour la campagne de commercialisation 1971 /1972,
le montant des majorations mensuelles visées à l'arti­
cle 9 du règlement n0 136/66/CEE et applicables à
partir du 1 er janvier 1972 est fixé à 0,67 unité de
compte pour 100 kilogrammes .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 29 octobre 1971 .

Far le Conseil

Le président
L. NATALI

1 1 ) JO no 172 du 30 . 9 . 1966, p . 3025/66 .
(2 ) JO n° L 275 du 19 . 12 . 1970, p . 5 .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2310/71 DU CONSEIL
du 29 octobre 1971

relatif au montant forfaitaire pour l'huile d'olive n'ayant pas subi un processus de
raffinage, entièrement obtenue en Grèce et transportée directement de ce pays dans la

Communauté

LE CONSEIL DES COMMUNAUTES EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du
27 octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 1 ), et no­
tamment son article 3 paragraphe 3 ,

vu la proposition de la Commission ,

considérant que, en anticipation de l'harmonisation
des politiques agricoles, il y a lieu d'assurer le dé­
veloppement des échanges d'huile d'olive entre la
Communauté et la Grèce, compte tenu des disponi­
bilités en huile d'olive sur le marché hellénique et
sur celui de la Communauté ainsi que des possibili­
tés d'écoulement de ce produit ;

considérant que le montant forfaitaire doit être dé­
terminé compte tenu, d'une part, du volume actuel
des échanges entre la Communauté et la Grèce et ,
d'autre part, des perspectives d'évolution de ces
deux marchés ;

considérant que le montant forfaitaire doit représen­
ter un pourcentage du prix indicatif de marché suffi­
sant pour assurer aux huiles grecques une position
préférentielle sur le marché de la Communauté par
rapport à celle des pays tiers ; que, toutefois , ce

montant doit être fixé à un niveau tel qu'il ne porte
pas atteinte à la réalisation du prix indicatif de
marché pour la production communautaire ;
considérant que le montant forfaitaire fixé pour les
campagnes au cours desquelles les prix sur le mar­
ché grec ont permis l'exportation de l'huile de la
Grèce vers la Communauté a assuré cette préférence,
sans créer de difficultés pour l'écoulement de la pro­
duction communautaire ; qu'il y a lieu, dès lors , de
maintenir ce montant pour la campagne 1971 /1972 ;
considérant qu'il a été procédé à la consultation de
la Grèce, prévue à l'article 3 paragraphe 3 du règle­
ment n° 162/66/CEE,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Pour la campagne de commercialisation 1971 / 1972, le
montant forfaitaire visé à l'article 3 paragraphe 1
du règlement n° 162/66/CEE est fixé à 0,5 unité
de compte pour 100 kilogrammes de produit im­
porté .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er no­
vembre 1971 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 octobre 1971 .
Par le Conseil

Le président
L. NATALI

JO n° 197 du 29 . 10 . 1966 , p . 3393/66 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2311/71 DU CONSEIL
du 29 octobre 1971

relatif à l'aide pour l'huile d'olive

considérant que, pour vérifier cette correspondance,
il y a lieu de se fonder, d'une part, sur la compta­
bilité matière des huileries et des établissements d'ex­
traction et, d'autre part, sur un régime de déclara­
tions de culture ; qu'afin d'assurer le bon fonction­
nement du régime de contrôle, il est nécessaire que
les États membres procèdent à une vérification de
l'exactitude de la comptabilité matière ainsi que des
déclarations de culture ;

considérant toutefois que, pour simplifier l'appli­
cation du régime d'aide pour l'huile de grignons , il
convient de prévoir que la quantité de cette huile
admissible à l'aide pourra être déterminée sur la
base de la production de l'huile de pression ;

considérant que le régime de contrôle administratif
précité doit être complété par un contrôle commu­
nautaire sur les matières de base importées de Grèce
et des pays tiers ,

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n" 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 ( 2 ), et notamment son
article 10 paragraphe 2,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du
27 octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ), et no­
tamment son article 8 ,

vu la proposition de la Commission ,

considérant qu'il faut définir les principes suivant
lesquels l'aide visée à l'article 10 du règlement n"
136/66/CEE est octroyée aux producteurs d'huile
d'olive pour la campagne 1971 /1972 ; qu'il est en
outre nécessaire d'arrêter les mesures destinées à
assurer que cette aide n'est accordée que pour l'huile
d'olive qui est produite dans la Communauté à partir
d'olives récoltées dans la Communauté et qui n'a pas
déjà bénéficié de cette aide ;

considérant qu'il convient, afin d'assurer le bon
fonctionnement du régime d'aide, de limiter l'octroi
de celle-ci aux quantités d'huiles pour lesquelles la
demande est présentée dans les zones oléicoles ; qu'il
convient, dans le but de simplifier l'application dudit
régime, de prévoir que les États membres fixent le
nombre des demandes d'aide qui peuvent être dé­
posées au cours de la campagne ;

considérant que l'aide en question présente un intérêt
considérable pour les producteurs d'huile et qu'elle
constitue une charge financière pour la Commu­
nauté ; qu'il est nécessaire, pour garantir que cette
aide ne sera accordée que pour l'huile qui a droit
à en bénéficier, de prévoir un régime de contrôle
administratif permettant de vérifier la correspon­
dance entre, d'une part, les quantités d'huile pour
lesquelles l'aide est demandée et, d'autre part, les
possibilités de production en olives et en huile pour
la campagne concernée ainsi que les quantités des
produits dont l'huile est extraite et d'huile effecti­
vement produite ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Pour la campagne 1971 /1972, l'aide visée à l'article
10 du règlement n0 136/66/CEE est accordée pour
l'huile d'olive répondant aux définitions figurant aux
points 1 et 4 de l'annexe dudit règlement.

Article 2

1 . L'aide est octroyée sur demande présentée par
les intéressés dans les zones oléicoles de la Commu­
nauté .

2 . Les États membres producteurs fixent, selon des
critères à déterminer, le nombre de demandes d'aide
que chaque intéressé peut déposer et la date limite de
dépôt de ces demandes .

Article 3

1 . Chaque État membre producteur instaure un
régime de contrôle administratif garantissant que le
produit pour lequel l'aide est demandée a droit à
bénéficier de celle-ci .

2 . En ce qui concerne l'huile visée au point 1 de
l'annexe du règlement n° 136/66/CEE, le contrôle
doit notamment permettre de vérifier la correspon­

(!) JO no 172 du 30. 9 . 1966 , p . 3025/66 .
( 2 ) JO no L 275 du 19 . 12 . 1970, p . 5 .
( 3 ) JO no 197 du 29 . 10 . 1966, p . 3393/66 .
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dance entre la quantité d'huile pour laquelle l'aide
est demandée par chaque intéressé et :
a ) la quantité d'olives récoltées dans la Communauté
et utilisées pour la production de cette huile,

b ) la quantité effective d'huile produite,
c ) les possibilités de production en olives et en huile
pour la campagne en cause .

3 . En ce qui concerne l'huile visée au point 4 de
l'annexe du règlement n° 136/66/CEE, le contrôle
doit notamment permettre de vérifier la corres­
pondance entre la quantité d'huile pour laquelle
l'aide est demandée par chaque intéressé et :
a ) la quantité de grignons d'olives obtenus à partir
d'olives récoltées dans la Communauté et utilisés
pour la production de cette huile,

b ) la quantité effective d'huile produite dans les éta­
blissements d'extraction .

4. Par dérogation au paragraphe 3 , les États mem­
bres producteurs peuvent déterminer la quantité
d'huile de grignons admissible à l'aide, notamment
sur la base de la production de l'huile visée au point
1 de l'annexe du règlement n° 136/66/CEE.

Article 4

Aux fins des contrôles visés à l'article 3 , les États
membres producteurs :
a ) font obligation aux huileries et , sous réserve des
dispositions de l'article 3 paragraphe 4, aux éta­
blissements d'extraction d'huile de grignons de
tenir une comptabilité matière ,

b ) appliquent un régime de déclarations de culture,
conformément aux articles 5 et 6.

Article 5

Chaque producteur d'olives destinées à la production
d'huile dépose une déclaration de culture compor­
tant au moins les informations relatives à la super­
ficie complantée en oliviers et au nombre d'oliviers
cultivés et en production sur cette superficie .

Les déclarations de culture, lorsqu'elles ont déjà été
déposées lors des campagnes 1969/1970 et 1970/
1971 , sont également valables pour la campagne
1971 /1972, sauf si l'exploitation du producteur a
subi des changements de nature à modifier ses
possibilités de production en olives et en huile.

Article 6

1 . La correspondance entre la quantité d'huile
pour laquelle l'aide est demandée et les possibilités
de production visées à l'article 3 paragraphe 2 sous
c ) est vérifiée notamment en appliquant aux données
contenues dans les déclarations de culture les rende­
ments indicatifs visés au paragraphe 2 .

2 . Les rendements indicatifs en olives et en huile
sont déterminés par les organismes désignés à cet
effet par les États membres producteurs .

Article 7

Les États membres producteurs procèdent :
a ) au contrôle de l'exactitude de la comptabilité
matière visée à l'article 4 sous a),

b ) au contrôle par sondage sur place de l'exactitude
des déclarations de culture.

Article 8

L II est instauré un régime communautaire de
contrôle des produits visés à l'article 1 er paragraphe
2 sous d ) et e) du règlement n0 136/66/CEE, impor­
tés de Grèce ou des pays tiers .

Ce contrôle peut être assorti de la constitution d'une
caution qui , pour les olives , est limitée aux pro­
duits visés à l'article 15 paragraphe 1 dudit règle­
ment.

2 . Les modalités d'application du présent article
sont arrêtées selon la procédure prévue à l'article 38
du règlement n° 136/66/CEE .

Article 9

Les États membres communiquent à la Commission ,
avant leur mise en application, les dispositions arrê­
tées par eux en vertu du présent règlement.

Dans le cas où les dispositions en question ne sont
pas de nature à permettre la réalisation des objectifs
visés au présent règlement, il est décidé, selon la
procédure prévue à l'article 38 du règlement n° 136/
66/CEE, des modifications que l'État membre concer­
né doit y apporter.

Article 10

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er no­
vembre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Eait à Bruxelles, le 29 octobre 1971 .
Par le Conseil

Le président
L. NATALI
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REGLEMENT (CEE) N° 2312/71 DU CONSEIL
du 29 octobre 1971

modifiant le règlement (CEE) n° 816/70 portant dispositions complémentaires en
matière d'organisation commune du marché viti-vinicole

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 43 ,
vu la proposition de la Commission ,
vu l'avis de l'Assemblée,
considérant que l'article 29 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n° 816/70 du Conseil , du 28 avril 1970 ,
portant dispositions complémentaires en matière
d'organisation commune du marché viti-vinicole { l ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE ) n°
1627/71 ( 2 ), prévoit des documents d'accompagne­
ment pour tous les produits visés à l'article 1 er dudit
règlement circulant à l'intérieur de la Communauté ;
qu'il convient de fixer une date pour la mise en
application de ce système qui tient compte des délais
pour la mise en place des instruments administratifs
que ce système nécessite ; qu'il convient, par ailleurs ,
de permettre l'application des mesures provisoires
en matière d'échanges entre les États membres , vala­
bles jusqu'à la date précitée, afin d'assurer un contrô­
le de la circulation des produits en cause ;
considérant que l'article 30 du règlement (CEE) n°
816/70 prévoit l'adoption, par le Conseil , des règles
relatives à la désignation et à la présentation des
produits relevant de la position 22.05 du tarif doua­
nier commun ; qu'un examen approfondi du problè­
me a fait apparaître l'utilité de pouvoir arrêter des
dispositions analogues pour les autres produits visés
à l'article 1 er dudit règlement ; qu'il convient toute­
fois de prévoir l'adoption des règles en question pour
les produits économiquement les plus importants
dans un délai rapproché,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le texte de l'article 29 du règlement (CEE) n° 816/
70 est remplacé par le texte suivant :

« 1 . A partir du 1 er septembre 1972 au plus
tard, les produits visés à l'article 1 er ne peuvent
circuler à l'intérieur de la Communauté que s'ils
sont accompagnés d'un document contrôlé par
l'administration .

Pour la période se terminant le 31 août 1972 , et
sans préjudice des dispositions nationales rela­
tives à la circulation des produits à l'intérieur
d'un État membre, des dispositions peuvent être
prévues en ce qui concerne les documents qui
doivent accompagner les produits visés à l'article
1 er dans les échanges entre les États membres .

2 . A partir du 1 er septembre 1972 au plus
tard , les personnes physiques ou morales déte­
nant des produits visés à l'article 1 er pour l'exer­
cice de leur profession, notamment les produc­
teurs, les embouteilleurs , les transformateurs ainsi
que les négociants à déterminer, ont l'obligation
de tenir des registres indiquant en particulier les
entrées et les sorties desdits produits .

3 . Les modalités d'application du présent ar­
ticle, notamment la nature et le type du docu­
ment visé au paragraphe 1 , ainsi que les déroga­
tions au présent article, sont arrêtées selon
la procédure prévue à l'article 7 du règlement
n° 24 . »

Article 2

Le texte de l'article 30 paragraphe 1 du règlement
(CEE) n° 816/70 est remplacé par le texte suivant :

« 1 . Le Conseil , statuant sur proposition de la
Commission selon la procédure de vote prévue à
l'article 43 paragraphe 2 du traité, arrête, si be­
soin est, les règles relatives à la désignation et
à la présentation des produits énumérés à l'arti­
cle 1 er .

En ce qui concerne les produits relevant des
positions 22.04 et 22.05 du tarif douanier com­
mun, ces règles sont arrêtées au plus tard le
31 mars 1972 .

Jusqu'à la mise en application des règles visées
au premier alinéa, les règles applicables en la
matière sont celles arrêtées par les États mem­
bres . »

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er no­
vembre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 29 octobre 1971 .
Par le Conseil

Le président
L. NATALI

f 1 ) JO no L 99 du 5 . 5 . 1970, p . 1 .
(2) JO no L 170 du 29 . 7. 1971 , p . 3 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2313/71 DU CONSEIL
du 29 octobre 1971

portant suspension temporaire partielle des droits du tarif douanier commun applicable
aux vins originaires et en provenance d'Algérie

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 43 ,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis de l'Assemblée,

considérant qu'à la suite de l'entrée en vigueur du
règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil , du 28 avril
1970, portant dispositions complémentaires en ma­
tière d'organisation commune du marché viti-vini­
cole Ç ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2312/71 ( 2 ), il est souhaitable d'établir un
régime provisoire à l'égard de l'Algérie en attendant
. un régime définitif, afin d'éviter une solution de
continuité préjudiciable aux exportations de vins ,
qui sont d'une importance primordiale pour ce pays ;

considérant que ce régime provisoire, qui doit être
uniforme pour toute la Communauté, ne doit pas
mettre en péril la protection du marché communau­
taire assurée par la réglementation visée ci-dessus ;
qu'une suspension partielle des droits du tarif doua­
nier commun, compte tenu du respect du prix de
référence, est de nature à permettre d'atteindre les
objectifs prévus,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les droits de douane applicables à l'importa­
tion dans la Communauté des vins de raisins frais
relevant de la position ex 22.05 du tarif douanier
commun, originaires et en provenance d'Algérie, sont
égaux à 60 °/o des droits du tarif douanier commun
applicables à la date de l'importation .

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne sont appli­
cables que si les conditions énoncées à l'article 9 pa­
ragraphe 3 deuxième alinéa du règlement (CEE ) n°
816/70 sont remplies .

Toutefois , pour l'application de cet alinéa dans le
cas d'espèce, les droits de douane inscrits au tarif
douanier commun sont remplacés par ceux appliqués
en vertu du paragraphe 1 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er no­
vembre 1971 .

Il est applicable jusqu'au 31 août 1972 au plus tard .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 29 octobre 1971 .

Par le Conseil

Le président
L. NATALI

i 1 ) JOn° L 99 du 5.5 . 1970, p . 1 .
( 2 ) Voir p . 9 du présent Journal officiel .
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REGLEMENT (CEE) N° 2314/71 DU CONSEIL
du 29 octobre 1971

déterminant provisoirement le régime applicable aux vins originaires et en provenance
de la Turquie, du Maroc et de la Tunisie

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 43 ,

vu la proposition de la Commission ,

vu 1,'avis de l'Assemblée,

considérant que, par les règlements (CEE) nos 1634/
70 ( J ) et 1679/70 ( 2 ), modifiés en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1694/71 ( 3 ), des dispositions par­
ticulières ont été adoptées à titre transitoire pour les
importations de vins originaires et en provenance de
la Turquie, du Maroc et de la Tunisie ; que les mo­
tifs qui ont conduit à arrêter ces dispositions subsis­
tent, alors que le délai d'applicabilité des mesures
transitoires prévu par le règlement (CEE) n° 816/
70 du Conseil , du 28 avril 1970, portant dispositions
complémentaires en matière d'organisation commune
du marché viti-vinicole (4 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 2312/71 ( 5), expire le
31 octobre 1971 ; qu'il convient dès lors de prendre
les mesures appropriées pour que ces dispositions
puissent continuer à s'appliquer jusqu'au 31 décem­
bre 1971 , en attendant, pour la Turquie, la mise en
œuvre de l'article 11 de l'annexe n° 5 de l'accord
intérimaire avec ce pays et, pour les autres pays ,
l'institution d'un régime valable pour l'ensemble de
la Communauté,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les Etats membres maintiennent le régime qu'ils
appliquaient, à la date de prise d'effet du règlement
(CEE) n° 816/70 , aux vins originaires et en prove­
nance de la Turquie qui font l'objet du contingent
de 6 000 hl et qui sont visés à l'annexe I de la déci­
sion du Conseil , du 21 décembre 1967, relative aux
vins de qualité originaires et en provenance de la
Turquie ( 6 ), modifiée en dernier lieu par la décision
du 15 décembre 1969 ( 7 ), pour autant que ces vins
répondent aux critères de la description analytique
visés à l'annexe II de ladite décision .

2 . La République française est autorisée à main­
tenir le régime qu'elle appliquait, à la date de prise
d'effet du règlement (CEE) n° 816/70, aux vins
originaires et en provenance du Maroc et de la Tu­
nisie .

Les vins importés dans les conditions visées au pre­
mier alinéa ne peuvent circuler que sur le territoire
français .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er no­
vembre 1971 .

Il est applicable jusqu'au 31 décembre 1971 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 29 octobre 1971 .

Par le Conseil

Le président
L. NATALI

H JO n" L 178 du 12. 8 . 1970, p . 10 .
( 2 ) IO n° L 185 du 19 . 8 . 1970, p . 7.
( 3 ) JO no L 174 du 3 . 8 . 1971 , p . 10 .
( 4 ) JO no L 99 du 5 . 5 . 1970, p . 1 .
( 5 ) Voir p . 9 du présent Journal officiel .

M TO no L 7 du 10. 1 . 1968 , p . 4 .
C) JO n* L 319 du 19 . 12 . 1969 , p . 32 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2315/71 DU CONSEIL
du 29 octobre 1971

déterminant, pour la campagne viticole 1971/1972, le prix à payer pour l'alcool livré
aux organismes d'intervention au titre de la distillation obligatoire des sous-produits
de la vinification et le montant de l'intervention dans ce prix du Fonds européen

d'orientation et de garantie agricole, section garantie

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil , du
28 avril 1970, portant dispositions complémentaires
en matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2312/71 (2 ), et notamment son article 24
paragraphe 3 deuxième alinéa ,

vu la proposition de la Commission,

considérant que, selon l'article 24 du règlement
(CEE) n° 816/70 et l'article 1er paragraphe 1 du
règlement (CEE) n° 1171 /71 du Conseil, du 3 juin
1971 , relatif à la distillation des sous-produits de la
vinification ( 3 ), modifié par le règlement (CEE) n°
2292/71 (4 ), le Conseil fixe pour chaque campagne
viticole, le prix à payer pour il'alcool livré aux orga­
nismes d'intervention au titre de la distillation obli­
gatoire des sous-produits de la vinification et déter­
mine la part des dépenses incombant à ces organis­
mes qui sera financée par le Fonds européen d'orien­
tation et de garantie agricole, section garantie ;

considérant que, dans la situation actuelle, il
convient de reconduire pour la campagne viticole

1971 /1972 les montants fixés pour la campagne pré­
cédente ; qu'il y a lieu cependant de préciser que le
prix en question doit s'appliquer à un alcool rec­
tifié,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Pour la campagne viticole 1971 /1972, le prix
à payer par les organismes d'intervention pour l'al­
cool qui leur est livré au titre de la distillation obli­
gatoire des sous-produits de la vinification est fixé
à 0,6625 unité de compte l'hectolitre par degré d'al­
cool .

Ce prix s'applique à un alcool rectifié .

2 . La participation du Fonds européen d'orienta­
tion et de garantie agricole, section garantie, est fixée
pour cette même campagne à 0,0775 unité de compte
l'hectolitre par degré d'alcool .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 octobre 1971 .

Par le Conseil

Le président
L. NATALI

(!) JO n° L 99 du 5 . 5 . 1970, p . 1 .
( 2 ) Voir p . 9 du présent Journal officiel .
(8 ) JO no L 123 du 5 . 6 . 1971 , p . 4 .
(4 ) JO no L 243 du 29. 10 . 1971 , p . 1 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2316/71 DE LA COMMISSION
du 29 octobre 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1679/71 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 octobre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) IO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p . 2269/67.
'■-) IO n° L 164 du 22. 7. 1971 , p . 1 .
f ») JO no L 172 du 31 . 7. 1971 , p . 61 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 octobre 1971 , fixant les prélèvements, applicables
aux céréales aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun ·

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A Froment tendre et méteil 55,86
10.01 B Froment dur 62,01 OK5)
10.02 Seigle 52,14 (· )
10.03 Orge 43,41
10.04 Avoine 53,54
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement 40,26 HP) (4 )
10.05 B autre maïs 40,26 (3 ) ( 4 )
10.07 A Sarrasin 17,77
10.07 B Millet 32,77
10.07 C Graines de sorgho 39,74
10.07 D autres céréales 0 (*)
11.01 A Farine de froment (blé)

et de méteil 45,12
1 1.01 B Farine de seigle 83,40
11.02 AI a Gruaux et semoules de froment

( blé dur ) 104,61
11.02 A I b Gruaux et semoules de froment

(blé tendre) 48,48

{') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( ! ) Au plus 4 % de la valeur en douane .
(*) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
ô UC/t .

(*) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya le prélèvement à
l'importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t .

C) Pour le froment dur et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(·) Le prélèvement perçu à l'importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporte de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et n* 2019 /71 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2317/71 DE LA COMMISSION
du 29 octobre 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/ CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1680/71 (8 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt, visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux
taubleaux annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 octobre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p . 2269/67 .
( 2 ) J O no I. 164 du 22. 7. 1971 , p . 1 .
(») JO no L 172 du 31 . 7. 1971 , p . 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 octobre 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales f 1 )

iuC. ■mne i

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Couram

10
l or term .

11

2e tt-rm .

12

3e ter - .

1

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0

m.oi B Froment dur 0 0 0 0

10.02 Seigle 0 0 0 0

10.03 Orge 0 0 Ù 0

10.04 Avoine 0 0 0 0

10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cein^ni. 0 0 0 0

10.05 B autre HUA 0 0 0 0
10.07 A Sarrasin 0 0 0 0
10.07 B Millet \J 0 0 0
Ili . ii " C Graines de sorgho 0 0 0 0
10.07 θ ' Non dénommés 0 0 0 0

i1 ) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n° L 231 du
14 . 10 . 1971 , p . 28 ).

B. Malt

fUC / 100 k *,

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
10

I er term .

11
2" term
12

3 ** term .

1

4e term .

2

11.07 A I ( a ) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine 0 0 0 0 0

11.07 A 1 ( h ) Malt de froment (blé), non torré­
fié , présenté autrement que sous
forme de farine 0 0 0 0 (..

11.07 A II ( a ) Malt autre que de froment ( bie ),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine 0 0 0 0 0

11.07 A 11 ( b ) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine 0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2318/71 DE LA COMMISSION
du 29 octobre 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 ( 2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 octobre
1971 .

n° 2295 /71 ( 3 ) ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 octobre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 164 du 22. 7. 1971, p. 1 .
(s ) jO no L 243 du 29 . 10 . 1971 , p . 7.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 octobre 1971, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

fUC f tonne 1

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

10

1 er term .
11

2e term .
12

3e term .

1

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 o p

10.01 B Froment dur o (J o 0

10.02 Seigle ( I 0 0 0

10.03 Orge 0 0 0 0

10.04 Avoine 0 o 0

10.05 B autre maïs I , ': i r,

10.07 B Millet r. '■> f) .

10.07 C Graines de sorgho ,) :) o



N° L 244/18 journal officiel des Communautés européennes 30 . 10. 71

REGLEMENT (CEE) N° 2319/71 DE LA COMMISSION
du 29 octobre 1971

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il est
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a)
et b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er novembre
1971 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1553/71 (2 ), et notamment son
article 11 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1889/71 (3) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1889/71, aux

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 29 octobre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2) JO n® L 164 du 22. 7. 1971, p . 5 .
(») JO n° L 197 du 1 . 9 . 1971 , p . 18 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 octobre 1971, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(UC / 100 kg.,

N°
du tarif Désignation de la marchandise Pays tiers EAMA/

PTOM C) H

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds 8,080 4,204
b ) à grains longs 7,504 3,887

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds 10,100 5,255
b ) à grains longs 9,380 4,859

B. semi-blanchi ou blanchi :

1 , riz semi-blanchi

a) à grains ronds 13,277 6,649
b) à grains longs 16,548 8,449

II . riz blanchi :

a) à grains ronds
b) à grains longs

C. en brisures

14,140
17,740

4,780

7,085
9,065

2,409

( l) En vertu du règlement (CEE) n° 521/70 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des EAMA et des
PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer.

C) Ce prélèvement n'est applicable qu'aux importations répondant aux conditions de l'article 2 du règlement (CEE) n° 540/70
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2320/71 DE LA COMMISSION
du 29 octobre 1971

fixant les primes s'aioutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1553 /71 (2), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

offres ports mer du Nord ; que, pour une
importation à réaliser pendant le mois au cours
duquel a été délivré le certificat d'importation, ce
prix doit être le prix caf valable pour embarquement
pendant ce mois ; que, pour une importation à
réaliser pendant le mois suivant celui au cours duquel
a été délivré le certificat d'importation, ce prix doit
être le prix caf valable pour embarquement pendant
le mois pour lequel est prévue l'importation ; que,
pour une importation à réaliser pendant les autres
mois de validité du certificat d'importation, ce prix
doit être le prix caf valable pour embarquement
pendant le mois précédant celui au cours duquel est
prévue l'importation ; que, s'il n'y a pas d'offre à
terme pour embarquement au cours d'un mois
déterminé, ce prix est celui pratiqué pour embar­
quement pendant le dernier mois où il existe une
offre à terme ;

considérant que, si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées, le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes doivent être fixées
comme il est indiqué au tableau annexé au présent
règlement ; que le montant des primes ne doit être
modifié que lorsque l'application des dispositions
visées ci-dessus implique une modification supérieure
à 0,025 unité de compte,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux pré­
lèvements fixés à l'avance pour les importations de riz
et de brisures doivent comporter une prime pour le
mois en cours et une prime pour chacun des mois
suivants, jusqu'à l'expiration de la durée de validité
du certificat ; que cette durée de validité est définie
à l'article 20 paragraphe 2 du règlement (CEE) n0
2637/70 de la Commission, du 23 décembre 1970,
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1614/71 (8) ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (4), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 (5 ), a établi
les règles de fixation à l'avance des prélèvements
applicables au riz et aux brisures ;

considérant que, en vertu du règlement n° 365/67/
CEE, lorsque le prix caf du riz décortiqué, du riz
blanchi ou des brisures, déterminé le jour de la
fixation des primes, est plus élevé que le prix caf
d'achat à terme pour le même produit, la prime doit
être fixée en principe à un montant égal à la
différence entre ces deux prix ; que le prix caf est
celui déterminé conformément à l'article 16 du
règlement n° 359/67/CEE le jour de la fixation des
primes ; que les modalités de détermination des prix
caf ont été arrêtées par le règlement (CEE) n° 1613/
71 (6) ; que le prix caf d'achat à terme doit être
également déterminé conformément à l'article 16 du
règlement n° 359/67/CEE mais sur la base des

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novembre
1971 .

(») JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
( 2) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p. 5 .
(3 ) JO no L 168 du 27. 7. 1971 , p. 34 .
(4 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 32 .
( 5) JO n° L 262 du 3. 12. 1970, p . 3 .
(«) TO no L 168 du 27. 7. 1971 , p . 28 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 29 octobre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 octobre 1971, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures (*)

me / îoo kg}

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

11
1er term .

12
2e term .

1
3e term .

2

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a) à grains ronds 0 0 0 —

b) à grains longs C 0 0 0,480

II . riz décortiqué :
a) à grains ronds 0 0 0 —

b ) à grains longs 0 0 0 0,600

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds 0 0 0

b) à grains longs 0 0 0 0,784

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds 0 0 0 —

b ) à grains longs 0 0 0 0,840
C. en brisures 0 0 0 0

t 1 ) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n° L 231 du
14. 10. 1971 , p. 28).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2321/71 DE LA COMMISSION
du 29 octobre 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

vigueur, comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le tta'""é .nstituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1553/71 (2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa,

considérant que le correctif applicable aux restitu­
tions pour le riz et les brisures a été fixé par le
règlement (CEE) n0 2300/71 ( 3 ) ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2300/71 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le correctif actuellement en

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n0
359/67/CEE, fixé à l'annexe du règlement (CEE) n0
2300/71 , est modifié conformément à l'annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er novembre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 29 octobre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

JO no 174 du 31 . 7. 1967, p . 1 .
( 2 ) JO no L 164 du 22. 7 . 1971 , p . 5 .
13 ) JO n« L 243 du 29 . 10.1971 , p . 18 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 octobre 1971 , modifiant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
11

1er term .
12

2e term .
1

3e term.
2

4e term.
3

5e term .
4

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds 0 0 0 0 0 0

b ) à grains longs 0 0 0 0 0 0

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds 0 0 0 0 0 0
b ) à grains longs 0 0 0 0 0 0

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b) à grains longs

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2322/71 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 1971

fixant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (8), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1553/71 (4), et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
produits transformés à base de céréales et de riz sont
édictées à l'article 14 paragraphe 1 A du règlement
n0 120/67/CEE et à l'article 12 paragraphe 1 a ) du
règlement n° 359/67/CEE ; que l'incidence, sur leur
coût de revient, des prélèvements applicables à leurs
produits de base est déterminée, en vertu de l'article
2 du règlement (CEE) n° 1052/68 du Conseil , du 23
juillet 1968 , relatif au régime d'importation et
d'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz ( 5 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1529/71 ( 6), par la moyenne des
prélèvements applicables à ces produits de base les
vingt-cinq premiers jours du mois précédant celui de
l'importation ; que cette moyenne, ajustée en fonction
du prix de seuil des produits de base en cause en
vigueur le mois de l'exportation, est calculée en fonc­
tion de la quantité de produits de base considérée
comme étant entrée dans la fabrication du produit
transformé ou du produit concurrent servant de
référence pour les produits transformés ne contenant
pas de céréales ;

considérant que, en application du règlement (CEE )
n0 1080/68 de la Commission, du 26 juillet 1968 ,
relatif aux modalités de calcul du prélèvement
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz à la préfixation du prélèvement de
certains d'entre eux ( 7 ), le prélèvement ainsi déter­
miné après addition de l'élément fixe, en principe

valable pour un mois, est modifié lorsque le
prélèvement applicable aux produits de base s'écarte
de la moyenne des prélèvements évaluée comme il est
dit ci-dessus , de plus de 0,25 unité de compte pour
100 kg ;

considérant que, pour certains produits transformés,
le prélèvement doit être diminué de l'incidence de la
restitution à la production accordée pour les produits
de base, en vue de leur transformation, conformé­
ment à l'article 5 du règlement (CEE) n° 1052/68 et
à l'article 2 du règlement (CEE) n° 1080/68 ;

considérant que l'élément fixe du prélèvement a été
arrêté par le règlement (CEE) n° 1052/68 ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays et
territoires d'outre-mer, ainsi que de la république
unie de Tanzanie, de la république de l'Ouganda et
de la république du Kenya, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour certains produits
transformés à base de céréales, du montant de
l'élément fixe, ainsi que, pour quelques-uns de ces
produits , d'une partie de l'élément mobile ; que cette
diminution doit être effectuée conformément à
l'article 1 er du règlement (CEE) n0 522/70 du
Conseil , du 17 mars 1970, relatif au régime
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer ( 8 ) et à l'article 1er du règlement (CEE) n°
653 /71 du Conseil , du 30 mars 1971 , relatif au
régime applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires de la république unie de
Tanzanie , de la république de l'Ouganda et de la
république du Kenya (9 ) ;

considérant que , à partir de l'entrée en vigueur du
protocole de Genève (1967) annexé à l'accord
GATT, le prélèvement à percevoir pour les produits
visés à l'annexe du règlement (CEE) n° 1052/68
sous la position tarifaire 07.06 B est limité, ainsi qu'il
est prévu par l'article 4 paragraphe 2 dudit
règlement, au montant résultant de l'application du
taux du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n0 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

H JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(■) JO n» L 164 du 22. 7. 1971 , p . 1 .
( 3 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p . 1 .
(4 ) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p . 5 .
(5 ) JO no L 179 du 25 . 7. 1968 , p . 8 .
( 6 ) JO no L 162 du 20. 7. 1971 , p . 11 .
( 7 ) TO no L 181 du 27. 7 . 1968 , p . 6.

(8 ) JO no L 65 du 21 . 3 . 1970, p . 10 .
C) JO no L 76 du 31 . 3 . 1971 , p . 2 .
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et soumis au règlement (CEE) n° 1052/68, sont fixés
à l'annexe du présent règlement.

Article 2
I

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novembre
1971 .

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des produits visés à l'article 1 er sous d) du
règlement n° 120/67/CEE et à l'article 1 er
paragraphe 1 sous c) du règlement n° 359/67/CEE,

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État memhre.

Fait à Bruxelles, le 27 octobre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire
Nomenclature à libellé simplifié

Pays tiers
(sauf EAMA ,
PTOM,

la Tanzanie
l' Ouganda et le

Kenya )

EAMA, PTOM,
la Tanzanie

l'Ouganda et le
Kenya

07.06 B Racines de manioc, d'arrow-root, de salep et autres racines et
tubercules similaires à haute teneur en amidon, à l'exclusion des
patates douces

0,990 (!) 0,870 H

11.01 C Farine d'orge (2 ) 10,398 9,898

11.01 D Farine d'avoine (2 ) 10,549 10,049

11.01 El Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses inférieure ou
égale à 1,5 °/o en poids (2)

8,188 7,688

11.01 Ell Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses supérieure à
1,5 % en poids (2 )

4,606 4,356

11.01 F Farine de riz ( 2 ) 5,472 5,222

11.01 G Farine de sarrasin (2 ) 4,253 3,753

11.01 H Farine de millet ( 2 ) 3,835 3,585

11.011 J Farine d'alpiste (2 ) 0,250 0

11.01 K Farine de sorgho (2 ) 4,65b 4,406

11.01 L Farine de céréales autres que de froment (blé), de méteil, de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de riz , de sarrasin, de millet, d'alpiste
ou de sorgho (2 )

0,250 0

1 1.02 A II Gruaux et semoules de seigle ( 2 ) 9,873 9,373

11.02 AIII Gruaux et semoules d'orge ( 2 ) 10,398 9,898
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à liDellé simplifié
*

]
Pays tiers j

(sauf EAMA, I
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM ,
la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya

11.02 A IV Gruaux et semoules d'avoine (2 ) 10,549 10,049

11.02 A Va) 1 Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 °/o en poids, destinés à l' industrie de la
brasserie ( 2 )

3,117 2,617

11.02 A V a) 2 Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 % en poids, non destinés à l' industrie de la
brasserie (2 )

8,188 7,688

11.02 A V b) Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
supérieure à 1,5 % en poids (2 )

4,606 4,356

11.02 A VI Gruaux et semoules de riz (2 ) 5,472 5,222

11.02 A VII Gruaux et semoules de sarrasin (2) 4,253 3,753

11.02 A VIII Gruaux et semoules de millet ( 2 ) 3,835 3,585

11.02 A IX Gruaux et semoules de sorgho (2 ) 4,656 4,406

11.02 A X Gruaux et semoules de céréales autres que de froment (blé), de
méteil, de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de
millet ou de sorgho (2 )

0,250 0

11.02 B I a) 1 Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'orge (2) 9,048 8,798

11.02 B I a) 2 aa) Avoine épointée 5,945 5,695

11.02 B I a) 2 bb ) Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'avoine (2 ) 10,299 10,049

11.02 B I a) 3 Grains mondés (décortiqués ou pelés) de sarrasin (2 ) 3,586 3,336

11.02 B I a) 4 Grains mondés (décortiqués ou pelés) de millet ( 2 ) 5,874 5,624

11.02 B I b) 1 Grains mondés et tranchés ou concassés (dits griitze ou grutten )
d'orge (2)

9,048 8,798

11.02 B I b) 2 Grains mondés et tranchés ou concassés (dits griitze ou grutten )
d'avoine (2 )

10,299 10,049

11.02 B I b) 3 Grains mondés et tranchés ou concassés (dits griitze ou grutten ) de
sarrasin (2 )

3,586 3,336

11.02 B I b) 4 Grains mondés et tranchés ou concassés (dits griitze ou grutten) de
millet ( 2 )

5,874 5,624

11.02 B II a ) Grains mondés (décortiqués ou pelés ) même tranchés ou concassés
de froment (blé) ( 2 )

7,909 7,659

11.02 B II b) Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de seigle) ( 2 )

7,175 6,925

11.02 B II c) Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de maïs (2 )

7,084 6,834

11.02 B II d) Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de sorgho (2 )

7,162 6,912

11.02 B II e) Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de céréales autres que ae froment (blé), de seigle, de maïs, d'orge,
d'avoine, de sarrasin, de millet ou de sorgho (2 )

0,250 0
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie ,

l ' Ouganda et le
Kenya

11.02 C I Grains de froment (blé) perlés (2 ) 9,464 9,214

11.02 C II Grains de seigle perlés (2 ) 8,581 8,331

11.02 C III Grains d'orge perlés (2 ) 14,248 13,748

11.02 C IV Grains d'avoine perlés (2 ) 9,183 8,933

11.02 C V Grains de maïs perlés (2 ) 7,084 6,834

11.02 C VI Grains de sarrasin perlés (2) 3,586 3,336

11.02 C VII Grains de millet perlés (2 ) 5,874 5,624

11.02 C VIII Grains perlés de sorgho ( 2 ) 7,162 6,912

11.02 C IX Grains perlés de céréales autres que de froment (blé), de seigle ,
d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet ou de sorgho ( 2 )

0,250 0

11.02 D I Grains de froment (blé), seulement concassés (2 ) 6,124 5,874

11.02 D II Grains de seigle, seulement concassés ( 2 ) 5,561 5,311

11.02 D III Grains d'orge, seulement concassés (2 ) 5,859 5,609

11.02 D IV Grains d'avoine, seulement concassés (2 ) 5,945 5,695

11.02 D V Grains de maïs, seulement concassés ( 2 ) 4,606 4,356

11.02 D VI Grains de sarrasin, seulement concassés ( 2 ) 2,377 2,127

1 1.02 D VII Grains de millet, seulement concassés ( 2 ) 3,835 3,585

1 1.02 D VIII Grains de sorgho , seulement concassés (2 ) 4,656 4,406

11.02 D IX Grains seulement concassés de céréales autres que de froment (blé),
de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet ou de
sorgho (2 )

0,250 0

11.02 E I a ) 1 Grains aplatis d'orge (2 ) 5,859 5,609

11.02 E I a ) 2 Grains aplatis d'avoine (2 ) 5,945 5,695

11.02 E I a ) 3 Grains aplatis de sarrasin ( 2 ) 2,377 2,127

11.02 E I a ) 4 Grains aplatis de millet ( 2 ) 3,835 3,585

11.02 E I b) 1 Flocons d'orge (2 ) 11,498 10,998

11.02 E I b) 2 Flocons d'avoine ( 2 ) 11,666 11,166

11.02 E I b ) 3 Flocons de sarrasin (2 ) 4,253 3,753
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA ,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM ,
la Tanzanie,
l' Ouganda et le

Kenya

11.02 E I b ) 4 Flocons de millet (2 ) 6,827 6,327

11.02 E II a ) Grains aplatis ou flocons de froment (blé) ( 2 ) 10,866 10,366

11.02 E II b ) Grains aplatis ou flocons de seigle (2 ) 9,873 9,373

11.02 E II c ) Grains aplatis ou flocons de maïs (2 ) 8,188 7,688

11.02 E II d ) Grains aplatis ou flocons de sorgho ( 2 ) 8,276 7,776

11.02 E II e ) 1 Flocons de riz ( 2 ) 9,367 8,867

11.02 E II e ) 2 Grains aplatis ou flocons de céréales autres que de froment (blé),
de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin , de millet
ou de sorgho, à l'exclusion des flocons de riz (2 )

0,500 0

11.02 F I Pellets de froment (blé) ( 2 ) 10,866 10,366

11.02 F II Pellets de seigle (2 ) 9,873 9,373

11.02 F III Pellets d'orge (2 ) 10,398 9,898

11.02 F IV Pellets d'avoine (2) 10,549 10,049

11.02 F V Pellets de maïs (2) 8,188 7,688

11.02 F VI Pellets de riz (2 ) 5,472 5,222

11.02 F VII Pellets de sarrasin (2 ) 4,253 3,753

11.02 F VIII Pellets de millet (2) 3,835 3,585

11.02 F IX Pellets de sorgho (2 ) 4,656 4,406

11.02 F X Pellets de céréales autres que de froment (blé), de seigle, d'orge,
d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet ou de sorgho ( 2 )

0,250 0

11.02 G I Germes de froment (blé), même en farine 4,819 4,319

1 1.02 G II Germes de céréales autres que de froment ( blé), même en
farine

3,703 3,203

11.06 A Farines et semoules dénaturées de sagou, de manioc, d' arrow-root,
de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du tarif
douanier commun

1,240 0,810

11.06 B I Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n0 07.06
du tarif douanier commun, destinées à la fabrication de l'amidon
ou de la fécule

4,04 i 2,161

11.06 B II Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06
du tarif douanier commun, non destinées à la fabrication de
l'amidon ou de la fécule

8,576 6,696
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya

11.07 Ala) Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine 11,151 10,251

11.07 Alb) Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous
forme de farine

8,559 7,659

11.07 A II a) Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme
de farine

10,688 9,788

11.07 All b ) Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

8,214 7,314

11.07 B Malt torréfié 9,423 8,523

11.08 AI Amidon de maïs 4,041 2,341

11.08 A II Amidon de riz 3,654 1,104

11.08 AHI Amidon de froment (blé) 5,055 3,355

11.08 AIV Fécule de pommes de terre 4,041 2,341

11.08 A V Amidon de céréales autres que de maïs, de riz et de froment (blé)
et fécule, autre que la fécule de pommes de terre

4,041 1,171

11.09 AI Gluten et farine de gluten de froment(blé), non torréfiés 21,100 6,100

11.09 All Gluten et farine de gluten autres que de froment (blé), non torréii 17,908 2,908

11.09 B Gluten et farine de gluten torréfiés 21,100 6,100

17.02 B II a ) Glucose autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 %
ou plus de produit pur (3) en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

11,053 3,053

17.02 B II b) Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et sirop de glucose
contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit pur (s),
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

7,841 2,341

17.05 B I Glucose aromatisé ou additionné de colorants , en poudre cristalline
blanche, même agglomérée

11,053 3,053

17.05 B II Glucose et sirop de glucose aromatisés ou additionnés de colorants,
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

7,841 2,341

23.02 A I a) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, inférieure ou égale à 35 %

1,553 1,553

23.02 A I b ) 1 Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à
45 °/o et ayant subi un processus de dénaturation

2,484 2,484
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM ,
la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya

23.02 A I b ) 2 Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un
processus de dénaturation ou ayant subi un processus de
dénaturation et dont la teneur en amidon est, en poids, supérieure
à 45 %

4,970 4,970

23.02 A II a ) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le
riz , dont la teneur en amidon est, en poids, inférieure ou égale à
28 % et dont la proportion de produit passant à travers un tamis
d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en poids ou,
dans le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une
teneur en cendres , calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure
à 1,5 % en poids

1,243 1,243

23.02 A II b ) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements de grains de céréales autres que le maïs et le riz et
non repris sous le numéro de la nomenclature 23.02 A II a )

4,970 4,970

(*) Ce prélèvement est limité à 6 % de la valeur en douane .
(-) Pour la distinction entre les produits des nos 11.01 et 11.02 , d'une part , et ceux de la sous-position 23.02 A , d'autre part, sont considérés
comme relevant des nos 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon (déterminée d'après la méthode polarimétrique Ewers modifiée) supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche (déduction faite des matières minérales ayant pu être ajoutées), inférieure ou égale
à 1,6 % pour le riz , 2,5 % pour le froment et le seigle , 3 % pour l'orge , 4 % pour le sarrasin , 5 % pour l'avoine et 2 % pour les autres
céréales .

Les germes de céréales , même en farine , relèvent en tout cas du n° 11.02 .
(') Ce produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I est , en vertu du règlement n" 189/66/CEE , soumis au même prélèvement que
ceux relevant de la sous-position 17.02 B II .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2323 /71 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 1971

fixant les prélèvements applicables à l'importation des aliments composés pour* les
animaux

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
aliments composés sont édictées à l'article 14 pa­
ragraphe 1 A du règlement n0 120/67/CEE ; que
l'incidence sur leur coût de revient, des prélèvements
applicables à leurs produits de base est déterminée en
vertu de l'article 4 du règlement (CEE) n0 968/68
du Conseil, du 15 juillet 1968 , relatif au régime
applicable aux aliments composés à base de céréales
pour les animaux (3 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2196/69 (4), en fonction de la moyenne
des prélèvements applicables au cours des 25
premiers jours du mois précédant celui de l'importa­
tion aux quantités des produits de base considérées
comme étant entrées dans la fabrication de ces
aliments composés, cette moyenne étant ajustée en
fonction du prix de seuil des produits de base
considérés en vigueur le mois de l'importation ;
considérant que le prélèvement ainsi déterminé, après
addition de l'élément fixe, est valable pour un mois ;
que l'élément fixe du prélèvement a été arrêté par
l'article 6 du règlement (CEE) n° 968/68 ;
considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays et

territoires d'outre-mer, ainsi que de la république
unie de Tanzanie, de la république de l'Ouganda et
de la république du Kenya, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour les aliments composés
à base de céréales, du montant de l'élément fixe ;
que cette diminution doit être effectuée conformé­
ment à l'article 1er du règlement (CEE) n° 522/
70 du Conseil , du 17 mars 1970, relatif au régime
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer ( 5 ) et à l'article 1 er du règlement (CEE) n°
653/71 du Conseil , du 30 mars 1971 , relatif au
régime applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires de la république unie de
Tanzanie, de la république de l'Ouganda et de la
république du Kenya (6) ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des aliments composés relevant du règlement n°
120/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n0 968/
68 sont fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er novembre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 27 octobre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

f1 ) JO no 117 du 19 . 6. 1967, p . 2269/67.
(2 ) JO n0 L 164 du 22. 7. 1971 , p . 1 .
( 3 ) JO no L 166 du 17. 7. 1968 , p . 2 .
( 4 ) JO no L 279 du 6. 11 . 1969, p . 1 .

( 5 ) JO no L 65 du 21 . 3 . 1970, p . 10 .
( 6 ) JO no L 76 du 31 . 3 . 1971, p . 2 .
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ANNEXE

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM ,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie ,
l'Ouganda et le

Kenya

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du
règlement (CEE) n0 968/68 contenant, isolément ou ensemble,
même mélangés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule,
du glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02
B et 17.05 B , et des produits laitiers (relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A)
contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de
glucose :

ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :

23.07 B I a ) 1 — ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 % 1,583 0,683

23.07 B I a ) 2 — d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieuie à
10 % et inférieure à 50 °/o

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 10 % et inférieure ou
égale à 30 % et :

1,583 0,683

23.07 B 1 b ) 1 — ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 % 3,036 2,136

23.07 B I b ) 2 — d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à
10 °/o et inférieure à 50 °/o

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 30 % et :

3,036 2,136

23.07 B I c) 1 — ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 °/o 5,171 4,271

23.07 B I c) 2 — d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à
10 % et inférieure à 50 % 5,171 4,271
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REGLEMENT (CEE) N° 2324/71 DE LA COMMISSION
du 29 octobre 1971

fixant les restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1553/71 ( 4), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant que, aux termes de l'article 16 du
règlement n° 120/67/CEE et de l'article 17 du
règlement n° 359/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix sur le marché mondial des produits
visés à l'article 1 er de ces règlements et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967 (5 ) et
de l'article 2 du règlement n° 366/67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967 ( 6 ), établissant, respecti­
vement pour le secteur des céréales et pour le riz, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur
montant, les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution , d'une part, des disponibilités en
céréales , en riz et en brisures de riz ainsi que de leur
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part , des prix des céréales, du riz , des brisures de riz
et des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que , en vertu de ces mêmes textes , il
importe également d'assurer aux marchés des céréales
et du riz une situation équilibrée et un développe­
ment naturel sur le plan des prix et des échanges et ,

en outre, de tenir compte de l'aspect économique des
exportations envisagées et de l'intérêt d'éviter des
perturbations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1052/68 du
Conseil , du 23 juillet 1968 , relatif au régime
d'importation et d'exportation des produits transfor­
més à base de céréales et de riz (7 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1606/71 (8),
a , dans son article 6, défini les critères spécifiques
dont il doit être tenu compte pour le calcul de la
restitution pour ces produits ;

considérant que, sur la base des critères prévus par le
règlement (CEE) n° 1052/68 , il convient de tenir
compte, notamment, des prix et des quantités des
produits de base retenus pour le calcul de l'élément
mobile du prélèvement ; qu'il apparaît donc
opportun de prendre en considération, comme cela
est prévu pour la détermination de l'élément mobile,
la moyenne des prélèvements applicables aux pro­
duits de base au cours d'une période représentative,
constituée par les vingt-cinq premiers jours du mois
précédant celui de l'exportation et d'ajuster cette
moyenne en fonction du prix de seuil des produits de
base en vigueur le mois de l'exportation ; que,
en vertu de l'article 8 du règlement (CEE) n0 1052/
68 et de l'article 1er du règlement (CEE) n"
1077/68 ( 9 ), il convient de diminuer, pour certains
produits, le montant de la restitution à l'expôrtation
de l'incidence de la restitution à la production
accordée pour le produit de base ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
produits transformés à base de céréales et de riz
conduit à fixer la restitution à un montant visant à
couvrir l'écart entre les prix dans la Communauté et
ceux sur le marché mondial ;

considérant que la restitution est calculée en tenant
compte de la quantité de matière première détermi­
nant l'élément mobile du prélèvement ; que, pour
certains produits transformés, la quantité de matière
première utilisée peut varier selon l'utilisation finale
du produit ; que, selon le processus de fabrication
utilisé , outre le produit principal recherché , d'autres
produits sont obtenus dont la quantité et la valeur
peuvent varier suivant la nature et la qualité du
produit principal recherché ; que le cumul des(!) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.

( 2 ) JO n« L 164 du 22. 7. 1971 , p . 1 .
(3) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p . 1 .
( 4 ) TO no L 164 du 22 . 7 . 1971 , p . 5 .
f 5 ) TO no 125 du 26. 6. 1967, p . 2453/67.

H JO no L 179 du 25 . 7. 1968, p . 8 .
( 8 ) JO no L 168 du 27. 7. 1971 , p . 15 .
( 9 ) JO no L 181 du 27. 7. 1968 , p. 1 .( 6 ) JO n" 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.
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considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

restitutions afférentes aux divers produits issus d'un
même processus de fabrication à partir du même
produit de base, pourrait rendre possibles, dans
certains cas , des exportations vers les pays tiers à des
prix inférieurs aux cours pratiqués sur le marché
mondial qu'il convient, dès lors, pour certains de ces
produits, de limiter la restitution à un montant qui,
tout en permettant l'accès au marché mondial,
assurerait le respect des objectifs de l'organisation
commune des marchés ;

considérant qu'il convient de graduer la restitution à
accorder à certains produits tranformés en fonction,
suivant les produits, de leur teneur en cendres, en
cellulose brute, en enveloppes, en protéines, en
matières grasses ou en amidon, cette teneur étant
particulièrement significative de la quantité de
produit de base réellement incorporée dans le produit
transformé ;

considérant que, en ce qui concerne les racines de
manioc et autres racines et tubercules tropicaux, ainsi
que leurs farines, l'aspect économique des exporta­
tions qui pourraient être envisagées, compte tenu en
particulier de la nature et de l'origine de ces produits ,
ne nécessite pas actuellement la fixation d'une
restitution à l'exportation ; que, pour certains
produits transformés à base de céréales, la faible
importance de la participation de la Communauté au
commerce mondial ne rend pas actuellement néces­
saire la fixation d'une restitution à l'exportation ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l 'exportation des produits visés à
l'article 1er sous d) du règlement n0 120/67/CEE
et à l'article 1er paragraphe 1 sous c) du règlement
n° 359/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n°
1052/68 , sont fixés aux montants repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novembre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 octobre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT
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ANNEXE

Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

11.01 C ( I ) Farine d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 0,9 °/o en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 °/o en poids ( x )

8,249

11.01 C (II ) Farine d'orge, non reprise sous le n0 11.01 C (I ) (*) 5,609

11.01 D (I ) Farine d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportéè à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,8 % en poids ( J )

9,617

11.01 D (II ) Farine d' avoine, non reprise sous le n0 11.01 D (I ) i 1 ) 5,450

11.01 E (I ) Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1,3 °/o en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 °/o en poids (*)

5,979

11.01 E (II ) Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
supérieure à 1,3 °/o et inférieure ou égale à 1,7 % en poids et d'une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en
poids i 1 )

5,082

11.01 E ( III ) Farine de maïs, non reprise sous le n° de nomenclature 11.01 E (I ) et ( II ) (*) 3,716

11.01 F Farine de riz 5,222

11.02 AHI (a) Gruaux et semoules d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 1 °/o en poids, et d'une teneur en cellulose brute,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (*)

9,073

11.02 A III (b) Gruaux et semoules d'orge, non repris sous le n0 11.02 A III ( a) ( x ) 5,609

11.02 A IV (a) Gruaux et semoules d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes
inférieure à 0,1 °/o (*)

9,617

11.02 AIV (b) Gruaux et semoules d'avoine, non repris sous le n0 11.02 A IV (a) (*) 5,450

11.02 A V (a ) Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids, et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,6 % en poids H (5)

7,688

11.02 A V (b) Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,3 °/o en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0, 8®/o en poids (*) ( 5 )

5,979

11.02 A VI Gruaux et semoules de riz 5,222

11.02 B I a ) 1 (aa) Grains d'orge, mondés (décortiqués ou pelés), d'une teneur en cendres, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (2 )

8,249

11.02 B I a) 1 (bb ) Grains d'orge, mondés (décortiqués ou pelés), non repris sous le n0 11.02 B I (a )
1 ( aa) H

5,609

11.02 B I a) 2 ( aa) Avoine épointée 5,304

11.02 B I a) 2 bb ) ( 11 ) Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'avoine, d'une teneur en cendres,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 2,3 °/o en poids et d'une teneur
en enveloppes inférieure à 1,0 %> ( 2 )

7,990

11.02 B I a) 2 bb) (22) Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'avoine, non repris sous le n° de
nomenclature 11.02 B I a) 2 bb) ( 11 ) ( 2)

5,094

11.02 B I b ) 1 ( aa ) Grains d'orge, mondés et tranchés ou concassés, d'une teneur en cendres,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids et d'une teneur
en cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en
poids (2 ) (dits « Grütze » ou « Grutten »)

8,249
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

11.02 B I b) 1 (bb) Grains d'orge, mondés et tranchés ou concassés non repris sous le n" 11.02 B I
b ) 1 ( aa) ( 2 ) (dits « Grütze » ou « Grutten ») 5,609

11.02 B I b ) 2 (aa ) Grains d'avoine, mondés et tranchés ou concassés, d'une teneur en cendres,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 2,3 °/o en poids et d'une teneur
en enveloppes inférieure à 1,0 % (2 ) (dits « Grütze » ou « Grutten ») 7,990

11.02 B I b) 2 (bb) Grains d'avoine, mondés et tranchés ou concassés, non repris sous le n° de
nomenclature 11.02 B I b ) 2 (aa) (2 ) (dits « Grütze » ou « Grutten ») 5,094

11.02 B II a ( 1 ) Grains mondés (décortiqués ou pelés), non tranchés ou concassés, de froment
( blé ) ( 2 ) 5,874

11.02 C III ( a ) Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à i °/o en poids ( sans talc) ( 3 ) — lre catégorie 10,998

11.02 C III (b ) Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids (sans talc) ( 3 ) — 2e catégorie 8,798

11.02 C IV Grains d' avoine perlés (3 ) 5,695

11.02 D II Grains de seigle seulement concassés 4,600

11.02 E I b) 1 ( aa) Flocons d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 °/o en poids 9,073

11.02 E I b) 1 (bb ) Flocons d'orge, non repris sous le n° de nomenclature 11.02 E I b ) 1 ( aa ) 5,609

11.02 E I b ) 2 ( aa) Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids , et d'une teneur en enveloppes inférieure à
0,1 °/o 9,988

11.02 E I b ) 2 (bb ) Flocons d' avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes de 0,1 °/o ou
plus et inférieure à 1,5 % 7,990

11.02 E I b ) 2 (cc) Flocons d'avoine, non repris sous les nos 11.02 E I b ) 2 ( aa ) et 11.02 E I b ) 2
(bb ) 5,094

11.02 E II e) 1 Flocons de riz 5,222

11.02 F III Pellets d'orge 4,488

11.02 F IV Pellets d'avoine 4,080

11.02 F V Pellets de maïs 2,244

11.02 G I Germes de froment (blé), même en farine 1,440

11.02 G II Germes de céréales, autres que le froment (blé ), même en farine 1,068

11.07 Ala) Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine 10,251

11.07 A I b ) Malt de froment ( blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme de farine 7,659

11.07 All a ) Malt autre que de froment (blé ), non torréfié, présenté sous forme de farine 9,788

11.07 A II b ) hlalt autre que de froment ( blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme
de farine

7,314

11.07 B Malt torréfié 8,523

11.08 AI Amidon de maïs 2,341

11.08 All Amidon de riz 1,104

11.08 AIII Amidon de froment (blé) 3,355
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

11.08 AIV Fécule de pommes de terre 2,341

11.08 A V Amidon de céréales autres que de maïs et de froment (blé ) et fécule autre que
la fécule de pommes de terre 2,341

11.09 AI (a ) Gluten et farine de gluten de froment (blé), non torréfiés, d'une teneur en
protéine, rapportée à la matière sèche, égale ou supérieure à 82 % en poids (N
X 6,25 ) 6,100

11.09 A II (a ) Gluten et farine de gluten , autres que de froment (blé), non torréfiés, d'une
teneur en protéine, rapportée à la matière sèche, égale ou supérieur à 63 % en
poids (N X 6,25 ) 2,908

17.02 B II a) Glucose, autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 %> ou plus de
produit pur, en poudre cristalline blanche, même agglomérée (4 ) 3,053

17.02 B II b ) Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et le sirop de glucose contenant
en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit pur, présentés autrement qu'en
poudre cristalline blanche, même agglomérée (4 ) 2,341

17.05 B I Glucose aromatisé, ou additionné de colorants , en poudre cristalline blanche,
même agglomérée 3,053

17.05 B II Glucose et sirop de glucose, aromatisés ou additionnés de colorants, présentés
autrement qu'en poudre cristalline blanche, même agglomérée 2,341

23.02 A I a ) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en
poids, inférieure ou égale à 35 °/o 1,243

23.02 A I b) 1 Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est , en
poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à 45 % et ayant subi un processus
de dénaturation 1,243

23.02 A I b) 2 Sons, remoulages et autres résidus de criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz , dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 35 °/o et n'ayant pas subi un processus de dénaturation ou
ayant subi un processus de dénaturation et dont la teneur en amidon est , en
poids, supérieure à 45 °/o 1,243

23.02 A II a) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz dont la teneur en
amidon , est, en poids, inférieure ou égale à 28 °/o et dont la proportion passant à
travers un tamis d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 °/o en poids
ou, dans le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une teneur en
cendres , calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure à 1,5 °/o en poids 1,243

23.02 A II b ) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz non repris sous le
n0 de nomenclature 23.02 A II a ) 1,243

f 1 ) Sont considérés comme farines les produits dont 50 % passent à travers un tamis de gaze de soie dont les mailles ont un ecartement
de 315 microns .

(2 ) Les grains mondés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n0 821 /68 (JO n0 L 149 du 29 . 6 . 1968 ,
p . 46).

(3) Les grains perlés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE ) n° 821 /68 (JO n0 L 149 du 29 . 6 . 1968 ,
p . 46).

( 4 ) Le produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I bénéficie , en vertu du règlement n° 189/66/CEE , de la même restitution à l'expor­
tation que celui relevant de la sous-position 17.02 B II .

( 5 ) Sont considérés comme gruaux et semoules de maïs les produits :
— qui ont un pourcentage inférieur ou égal à 30 % passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 315 microns ,
— qui ont un pourcentage inférieur à 5 % de produit passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 150 microns .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2325/71 DE LA COMMISSION
du 29 octobre 1971

fixant les restitutions applicables à l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux

base de ceréales doit être déterminée en tenant
compte des seuls produits qui entrent habituellement
dans la fabrication des aliments composés et pour
lesquels une restitution peut être fixée ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1913/69 de
la Commission, du 29 septembre 1969, relatif à
l'octroi et à la préfixation de la restitution à
l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux ( 6 ), a prévu que le calcul
de la restitution à l'exportation doit être basé sur le
prélèvement applicable au maïs ; que ce calcul doit
également tenir compte de la teneur en produits
céréaliers ; qu'il convient, dès lors , de classer, en vue
d'une simplification , les aliments composés en
catégories et de fixer la restitution relative à chaque
catégorie sur la base d'une quantité de maïs
représentative de la teneur habituelle en produits
céréaliers contenus dans la catégorie concernée ; que,
par ailleurs, le montant de la restitution peut
également tenir compte de la situation sur les
marchés des produits céréaliers , autres que le maïs ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour les aliments composés suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 1550/71 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 16 du
règlement n° 120/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix sur le marché mondial des produits
visés à l'article 1er de ce règlement et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967 ( 3),
établissant les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l'exportation et aux critères de fixation
de leur montant, les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales ainsi que de leur prix sur le marché de la
Communauté et, d'autre part, des prix des céréales et
des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, en vertu de ce même texte, il importe
également d'assurer aux marchés des céréales une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
aliments composés à base de céréales conduit à fixer
la restitution à un montant visant à couvrir l'écart
entre les prix dans la Communauté et ceux sur le
marché mondial ;

considérant que, en vertu de l'article 7 paragraphe 1
du règlement (CEE) n° 968/68 du Conseil , du 15
juillet 1968, relatif au régime applicable aux aliments
composés à base de céréales pour les animaux (4 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 2196/69 (5 ), la
restitution à l'exportation des aliments composés à

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des aliments composés
relevant du règlement n0 120/67/CEE et soumis au
règlement (CEE) n° 968/68 , sont fixées aux montants
repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er novembre
1971 .H JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p . 2269/67.

(•) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p. 1 .
(•) JO no 125 du 26. 6. 1967, p . 2453/67.
(4) JO n© L 166 du 17. 7. 1968 , p . 2 .
«) |0 n» L 279 du 6. 11 . 1969, p . 1 . (•) JO no L 246 du 30, 9 , 1969, p. H ,
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 octobre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Numéro du
tarif douanier
commun

Spécification
spéciale
pour la
restitution

Nomenclature a libellé simplifié

Montant
des

restitutions
en UC/100 kg
(pavs tiers)

23.07 B I Preparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règle­
ment (CEE) n° 968/68 contenant isolément ou ensemble, même
mélangés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du
glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B
et 17.05 B, et des produits laitiers ( relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A) :
d'une teneur en poids en lait en poudre i 1 ) inférieure à 50 % et
d'une teneur en poids en produits céréaliers ( 2 ) :
— supérieure à 5 °/o et inférieure ou égale à 15 %
— supérieure à 15 % et inférieure ou égale à 30 °/o
— supérieure à 30 % et inférieure ou égale à 50 %
— supérieure à 50 % et inférieure ou égale à 65 °/o
— supérieure à 65 %

3010
4010
5010
6010

7010

0,427
1,068
1,922
2,563
3,203

(') Lait écrémé en poudre relevant de la sous-position 04.02 A II b ) 1 figurant à l'annexe II du règlement (CEE) n0 823/68 (JO n0 L 151 du
30. 6 . 1968 , p . 3 ). Dans le cas où ce produit a bénéficié de l'aide prévue iu règlement (CEE) n° 986/68 , un montant égal à cette aide est perçu
en vertu de ce même règlement .

(') Sont considérés comme produits céréaliers , les produits relevant du chapitre 10 et des positions 11.01 et 11.02 (à l'exclusion de la sous-position
11.02 G) du tarif douanier commun .
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REGLEMENT (CEE) N° 2326/71 DE LA COMMISSION
du 29 octobre 1971

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

considérant que le prix de seuil et le montant for­
faitaire sont fixés annuellement par le Conseil ; que,
pour la campagne 1971/ 1972, ils ont été fixés respec­
tivement par le règlement (CEE) n° 2308/71 du
Conseil , du 29 octobre 1971 , fixant le prix de seuil
pour l'huile d'olive pour la campagne de commer­
cialisation 1971 /1972 ( 7 ) et le règlement (CEE) n0
2310/71 du Conseil , du 29 octobre 1971 , relatif au
montant forfaitaire pour l'huile d'olive n'ayant pas
subi un processus de raffinage, entièrement obtenue
en Grèce et transportée directement de ce pays dans
la Communauté (8 ) ;

considérant que la Commission détermine le pri.x
caf et le prix franco frontière pour un lieu de
passage en frontière de la Communauté ; que celui­
ci a été fixé par le règlement n° 165/66/CEE J u
Conseil , du 27 octobre 1966 , concernant les mesures
à appliquer en matière de prix pour l'huile d'olive
pour la campagne 1966/ 1967 ( 9 ) ;

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une or­
ganisation commune des marchés dans secteur des
matières grasses ( J ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil, du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières gras­
ses entre la Communauté et la Grèce (3 ), et notam­
ment son article 3 paragraphe 4 et son article 9 ,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil , du
27 octobre 1966 , relatif aux prélèvements appli­
cables à l'huile d'olive ayant subi un processus de
raffinage, ainsi qu'à certains produits contenant de
l'huile d'olive (4), et notamment son article 9,

vu le règlement (CEE) n° 2165/70 du Conseil, du
27 octobre 1970, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie ( 5 ), et notamment article 5 ,

vu le règlement (CEE) n0 463/71 du Conseil , du
1er mars 1971 , relatif aux importations des huiles
d'olive du Maroc ( 6), et notamment son article 5 ,

considérant que, aux termes de l'article 13 du règle­
ment n° 136/66/CEE et de l'article 3 du règlement
n° 162/66/CEE, un prélèvement doit être fixé par la
Commission pour les importations, J a 'i .- la Com­
munauté, d'huile d'olive n'ayant pas subi un proces­
sus de raffinage ;

considérant que, pour les importations visées à l'ar­
ticle 13 du règlement n° 136/66/CEE et à l'article 9
du règlement n° 162/66/CEE, le prélèvement est
égal à la différence entre le prix de seuil et le prix
caf ; que, pour les importations visées à l'article
3 du règlement n° 162/66/CEE, le prélèvement est
égal à la différence entre le prix de seuil et le prix
franco frontière, cette différence étant diminuée
d'un montant forfaitaire ;

considérant que ces prix doivent être déterminés sur
la base des possibilités d'achat réelles les plus favo­
rables ; qu'à cette fin , la Commission doit tenir
compte, en principe, de toutes les offres d'huile
d'olive visées aux points 1 et 4 de l'annexe du
règlement n° 136/66/CEE, faites respectivement sur
le marché mondial et le marché hellénique, dont
elle a connaissance ; que, en l'absence de ces offres
ou si ces offres ne sont pas représentavives, la Com­
mission doit tenir compte de toutes les offres faites
sur les marchés de gros de la Communauté représen­
tatifs pour l'importation de ces huiles en provenance
du marché mondial et du marché hellénique ;

considérant cependant que, aux termes de l'article 2
paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 1004/71 de la
Commission, du 14 mai 1971 , relatif à la fixa­
tion des prélèvements applicables aux huiles d'olive
n'ayant pas subi un processus de raffinage ( 10 ), la
Commission doit écarter les offres concernant les
produits d'une qualité médiocre ou offerts pour un
terme éloigné et ne doit pas tenir compte des offres
concernant les lots de faible importance ou présentés
en petits emballages ; que doivent également être

(!) JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66 .
(») ÎO n" L 275 du 19 . 12 . 1970, p . 5 .
(s) JO no 197 du 29. 10. 1966, p . 3393/66
(4 ) JO n° 197 du 29 . 10 . 1966, p . 3400/66.

( 7 ) Voir p. 4 du présent Journal officiel .
( h ) Voir p . 6 du présent Journal officiel .
C) JO n° 197 du 29. 10 . 1966 , p . 3399/66 .
( 10 ) JO n" L 109 du 15.5 . 1971 , p . 17 ,

( 5 ) JO n° L 238 du 29 . 10 . 1970, p . 4 .
(«) JO no L 53 du 5 . 3 . 1971 , p . 9 .
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la qualité pour laquelle a été fixé le prix de seuil,
«1 importe, selon la dénomination et la qualité, de
déduire ou d'ajouter aux offres retenues, les valeurs
résultant du règlement n0 172/66/CEE de la Com­
mission, du 5 novembre 1966, portant fixation des
coefficients d'équivalence des différentes dénomina­
tions et qualités des huiles d'olive n'ayant pas subi
un processus de raffinage (1 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 2274/69 (2 ) ; que, dans
des circonstances exceptionnelles, des coefficients
d'équivalence différents ou dérivés peuvent être ap­
pliqués pendant une période limitée ;

considérant que la comparaison des donnees ainsi
obtenues permet de dégager l'offre la plus favorable,
tant sur le marché mondial que sur le marché hellé­
nique ;

considérant que, si aucune offre ne peut être retenue
pour la détermination du prix caf et du prix franco
frontière, le prix retenu précédemment doit être
maintenu ;

exclues les offres qui peuvent être considérées comme
non représentatives de la tendance réelle du mar­
ché ainsi que celles visées à l'article 13 paragraphe 3
du règlement n° 136/66/CEE ;

considérant que, en l'absence des offres visées ci-dessus
ou dans le cas où ces offres ne peuvent être retenues,
il doit être tenu compte, pour la détermination du
prix caf et du prix franco frontière , des prix pratiqués
sur le marché intérieur des principaux pays tiers qui
sont producteurs et exportateurs ainsi que sur le mar­
ché hellénique ; que, dans ce cas , ces prix sont majorés
des frais de commercialisation, de chargement, de
transport et d'assurance ;

considérant que, parmi les offres retenues, les offres
C et F doivent être, aux termes de l'article 4 du
règlement (CEE) n0 1775/69 , majorées de 1 % ; que
les offres caf pour un lieu de passage en frontière
autre que celui visé ci-dessus doivent être ajustées
en tenant compte des frais de transport et d'assu­
rance ; que les offres fas , fob ou d'autres offres
doivent être majorées des frais de transport et
d'assurance à partir du lieu d 'embarquement ou de
chargement jusqu'au lieu de passage en frontière
visé ci-dessus et, en ce qui concerne les offres fas,
des frais de chargement ;

considérant que, si les offres retenues sont des offres
faites sur le marché de la Communauté, leur mon­
tant est diminué des frais de déchargement ou de
débarquement, des taxes et prélèvements perçus
à l'importation, ainsi que, le cas échéant, des frais
d'acheminement et des autres charges depuis le
stade caf ou franco frontière jusqu'au stade du
commerce pour lequel les offres sont faites ;

considérant que, pour l'ajustement des offres prises
en considération, la Commission ne doit retenir que
les frais qui, à sa connaissance, sont les moins
élevés ;

considérant que le prix caf et le prix franco fron­
tière doivent être déterminés pour un produit fourni
en vrac ; que les offres d'huile présentée sous une
autre forme doivent être ajustées en les diminuant
de la plusvalue résultant de la présentation du pro­
duit offert et en les majorant des frais supplémen­
taires occasionnés à l'importateur par la présentation ;
qu'en ce qui concerne les offres d'huile non filtrée,
de qualité vierge, extra, fine ou courante, il y a lieu
de les majorer d'un montant qui tienne compte des
frais de filtration :

considérant que les prélèvements applicables à l'huile
ayant subi un processus de raffinage, aux olives
reprises aux sous-positions 07.01 N et 07.03 A, à
l'exclusion de celles destinées à des usages autres que
la production d'huile, ainsi qu'aux produits visés à
l'article 1er paragraphe 2 partie e) du règlement n0
136/66/CEE doivent être calculés en appliquant aux
prélèvements définis précédemment les adaptations
visées aux articles 2, 3 et 6 paragraphe 1 et à l'arti­
cle 7 du règlement n° 166/66/CEE ainsi que, en ce
qui concerne lesdits produits entièrement obtenus en
Grèce et transportés directement de ce pays dans la
Communauté, à l'article 4 paragraphe 1 du règle­
ment n0 162/66/CEE et aux articles 4, 6 paragraphe
2 et à l'article 8 du règlement n° 166/66/CEE ;

considérant que, lors de l'importation d'huile d'olive
ayant subi un processus de raffinage, entièrement
obtenue en Tunisie ou au Maroc et transportée
directement de l'un de ces pays dans la Communauté ,
il n'est pas perçu d'élément fixe du prélèvement dé­
terminé conformément à l'article 14 du règlement n°
136/66/CEE ;

considérant que, conformément à Paiticle 6 para­
graphe 1 du règlement n° 166/66/CEE, le prélève­
ment applicable aux olives reprises aux positions

considérant que, afin d'obtenir des données compa­
rables relatives à l'huile de la dénomination et de

(») JO n0 202 du 7. 11 . 1966, p . 3482/66.
{2 ) JO no L 287 du 15 . 11 . 1969, p . 26,



N° L 244/42 30 . 10 . 71Journal officiel des Communautés européennes

tarifaires 07.01 N et 07.03 A, à l'exclusion de celles
destinées à des usages autres que la production
d'huile, doit être diminué du montant qui résulte de
l'application à la valeur du produit importé du droit
de douane ; que ce montant a été fixé forfaitaire­
ment par le règlement n° 175/66/CEE de la Com­
mission, du 7 novembre 1966, déterminant l'inci­
dence du droit de douane applicable aux importa­
tions de certaines olives 0 ) ;

considérant que le prélèvement applicable à l'huile
d'olive autre que celle ayant subi un processus de
raffinage, de la sous-position 15.07 A II du tarif
douanier commun, entièrement obtenue en Espagne,
en Tunisie et au Maroc et transportées directement
de ces pays dans la Communauté, est défini par le
règlement (CEE) n° 2614/70 ( 2 ) du Conseil du 27
octobre 1970, relatif aux importations des huiles
d'olive d'Espagne, par le règlement (CEE) n° 2165/
70 du Conseil , du 27 octobre 1970, relatif aux im­
portations des huiles d'olive de Tunisie et par le
règlement (CEE) n° 463/71 du Conseil , du 1er mars
1971 , relatif aux importations des huiles d'olive du
Maroc ; que le prélèvement à percevoir pour les
produits autres que ceux définis aux règlements
précités est le prélèvement calculé conformément aux
dispositions de l'article 13 du règlement n° 136/
66/CEE ;

considérant que, conformément à l'article 42 bis du
règlement 136/66/CEE, la nomenclature prévue au

present règlement est reprise dans le tarif douanier
commun ;

considérant que les prélèvements doivent être fixés
aussi souvent que cela se révèle nécessaire pour la
stabilité du marché de la Communauté et de façon
à assurer leur mise en application au moins unf
fois par semaine ; que les prélèvements arrêtés
antérieurement doivent être maintenus lorsque la
variation des éléments du calcul entraîne, par rap­
port à ces prélèvements, une majoration ou une dimi­
nution inférieure à un montant de 0,50 unité de
compte ;

considérant qu'il résulte de l'application de toutes
ces dispositions aux prix d'offres dont la Commis­
sion a eu connaissance, que les prélèvements doivent
être fixés comme indiqué au tableau du présent
règlement, ^

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du règle­
ment n° 136/66/CEE, à l'article 3 du règlement n°
162/66/CEE, à l'article 9 du règlement n° 166/66/
CEE à l'article 5 du règlement (CEE) n° 2165 /70
et a l'article 5 du règlement (CEE) n° 463 /71 sont
fixés au tableau annexé au présent règlement.

2 . Le présent règlement entre en vigueur le 1er no­
vembre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 octobre 1971 .
Par la Commission

be vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n° 202 du 7. 11 . 1966, p . 3487/66 .
(*) JO n0 L 238 du 29. 10 . 1970, p . 3 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées a partir du 1er novembre 1971
en UC/100 kg

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté
Numéro du
tarif douanier
commun

Produits qui ne sont pas entière­
ment obtenus en Grèce ou ne
sont pas transportés directement
de ce pays dans la Communauté

Pays tiers

Grece Maroc Tunisie

07.01 N II
07.03 A II
15.07 A I a)
15.07 A I b )
15.07 A II
15.17 AI
15.17 A II

0
0

0

0

0
0

0

0

0

0

1,421
1,907
1,280
0,640
1 ,024
0,102

0

0

1,421
1,907
1,280
0,640
1,024
0,102

0,282
0,282
4,621
7,907
1,280
0,640
1,024
0,102

0
0

4,621
7,907
1,280 (2 )
0,640
1,024
0,10223.04 A

C) Le prélèvement perçu à l'importation de ce produit est défini par les règlements (CEE) n08 2165/70 et 463/71 du Conseil et les règlements
(CEE) n0' 2304/70 et 596/71 de la Commission .

(!) Le prélèvement perçu à l'importation de l'huile d'olive autre que celle ayant subi un processus de raffinage, entièrement obtenue en Espagne
ou en Turquie et transportée directement de l'un de ces pays dans la Communauté est défini par les règlements (CEE) nos 2164/70 du Conseil ,
485/71 de la Commission et 1235/71 du Conseil .
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REGLEMENT (CEE) N° 2327/71 DE LA COMMISSION
du 29 octobre 1971

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966 , portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE ) n° 2554/70 ( 2 ), et notamment son
article 27 paragraphe 4,

considérant que le montant de l'aide visée à l'article
27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
règlement (CEE) n° 2109/71 ( 3 ), et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2109/71 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuellement
en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règle­
ment n° 136//6/CE est fixé au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 octobre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(') JO n° 172 du 30 . 9 . 1966, p . 3025 / o6 .
H JO no L 275 du 19 . 12 . 1970 , p . 5 .
( :! ) JO no L 221 du 1 . 10 . 1971 , p . 52 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 octobre 1971 , fixant le montant de l'aide pour les
graines oléagineuses

Montants de l'aide applicable à partir du 1" novembre 1971 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (UC/100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l'aide 7,767 2,582

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois de novembre 1971 7,767 2,582

— pour le mois de décembre 1971 7,546 2,883

— pour le mois de janvier 1972 7,740 3,205

-— pour le mois de févrjer 1972 7,994 3,601
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REGLEMENT (CEE) N° 2328/71 DE LA COMMISSION
du 29 octobre 1971

portant fixation du montant de la restitution pour l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 (2 ),

vu le règlement n0 162/66/CEE du Conseil , du 27 oc­
tobre 1966, relatif aux échanges de matières grasses
entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),

vu le règlement n° 171/67/CEE du Conseil, du 27
juin 1967, relatif aux restitutions et prélèvements
applicables à l'exportation d'huile d'olive (4), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2555/
70 ( 5 ), et notamment son article 7 première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 18 du
règlement n0 136/66/CEE, lorsque le prix dans la
Communauté est supérieur aux cours mondiaux, la
différence entre ces prix peut être couverte par une
restitution lors de l'exportation d'huile d'olive vers
les pays tiers ;

considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
n° 162/66/CEE, les dispositions de l'article 18 du
règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l'accord créant une association entre la Communauté
économique européenne et la Grèce, applicables aux
échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que les règles et modalités relatives à la
fixation et à l'octroi de la restitution à l'exportation
d'huile d'olive ont été arrêtées par les règlements n°
171 /67/CEE, modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2555/70 , et (CEE) n° 154/69 ( 6 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2637/70 ( 7 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 2 du
règlement n° 171 /67/CEE, la restitution doit être la
même pour toute la Communauté ;

considérant que, conformément à l'article 3 du
règlement n° 171 /67/CEE, la restitution pour l'huile
d'olive doit être fixée en prenant en considération :

— la situation et les perspectives d'évolution sur le
marché de la Communauté, des prix de l'huile
d'olive et des disponibilités, ainsi que sur le
marché mondial, des prix de l'huile d'olive,

— les objectifs de d'organisation commune des
marchés dans le secteur de l'huile d'olive, qui sont
d'assurer à ces marchés une situation équilibrée et
un développement naturel sur le plan des prix et
des échanges,

— l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;

considérant que, en outre, ladite restitution doit être
fixée, aux termes de l'article 4 du règlement n° 171 /
67/CEE, conformément aux critères :

— des prix de l'huile d'olive dans les principales
zones productrices de la Communauté ,

— des cours les plus favorables constatés sur les
différents marchés des pays tiers importateurs et
de la Grèce ,

— des frais de commercialisation et frais de
transport les plus favorables à partir des marchés
de la Communauté dans les principales zones
productrices jusqu'aux ports ou autres lieux
d'exportation de la Communauté ainsi que des
frais d'approche sur le marché mondial ;

considérant que, au titre de l'article 5 du règlement
n0 171/67/CEE, la restitution pour l'huile d'olive
peut être fixée à des niveaux différents selon la
destination lorsque la situation du marché mondial
ou les exigences spécifiques de certains marchés le
rendent nécessaire ;

considérant que la restitution doit être fixée , au titre
de l'article 7 du règlement n° 171/67/CEE, au moins
une fois par mois ; que, en cas de nécessité, elle peut
être modifiée dans l'intervalle ;

C ) 10 no 172 du 30. 9 . 1966, p . 3025/66.
( 2 ) JO no L 275 du 19 . 12 . 1970, p . 5 .
( 3 ) JO no 197 du 29. 10 . 1966, p . 3393/66.
( 4 ) JO n« 130 du 28 . 6 . 1967, p . 2600/67 .
( 5 ) JO no L 275 du 19 . 12 . 1970, p . 6 .
( 8 ) JO no L 22 du 29 . 1 . 1969, p . 4 .
( 7 ) JO no L 283 du 29 . 12 . 1970, p . 15 .
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considérant que l'application de ces règles et
modalités à la situation actuelle des marchés dans le
secteur de l'huile d'olive, et notamment au prix de ce
produit dans la Communauté ainsi que sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à fixer
la restitution aux montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des matières grasses,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers
et la Grèce des produits visés à l'article 1 er para­
graphe 2 sous c) du règlement n0 136/66/CEE ,
sont fixées aux montants repris à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 octobre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Montant de la restitution pour l'huile d'olive en UC/100 kg applicable à partir du
1er novembre 1971

N0 du tarif
douanier commun Désignation des marchandises Montant de la

restitution

15.07 Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, épurées ou raffinées :
A Huile d'olive :

I ayant subi un processus de raffinage :
a ) obtenue par le raffinage d'huile d'olive vierge, même coupée d'huile d'olive

vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :
— pour les exportations vers les pays tiers européens à l'exclusion de la
Grèce et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée 3,000

— pour les exportations vers les autres pays tiers à l'exclusion de la Grèce,
des pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée 6,000

II autre :

a) Huile d'olive vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :
— pour les exportations vers les pays tiers européens à l'exclusion de la
Grèce et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée 1,000

— pour les exportations vers les pays tiers à l'exclusion de la Grèce, des
pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée 6,000
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REGLEMENT (CEE) N° 2329/71 DE LA COMMISSION
du 29 octobre 1971

portant fixation de la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2554/70 (2 ),

calculée en prenant en considération les prix
pratiqués dans la Communauté sur les différents
marchés représentatifs pour la transformation et
l'exportation, les cours les plus favorables constatés
sur les différents marchés des pays tiers importa­
teurs et de la Grèce ainsi que les frais d'approche sur
le marché mondial ; que, en outre, le montant de la
restitution doit être fixé en tenant compte du niveau
des prix de marché, dans la Communauté, des graines
oléagineuses visées à l'article 21 du règlement n°
136/66/CEE ainsi que des perspectives d'évolution de
ces prix ; que, de plus, cette fixation doit tenir
compte de l'aspect économique des exportations
envisagées et de la situation, dans la Communauté,
des disponibilités de ces graines par rapport à la
demande ;

considérant que, conformément à l'article 1er du
règlement (CEE) n° 651/71 de la Commission, du
29 mais 1971 , relatif à certaines modalités d'applica­
tion des restitutions à l'exportation des graines
oléagineuses ( 6 ), le montant de la restitution doit
être calculé sur la base du poids des graines
exportées ; que celui-ci doit être ajusté en fonction
des différences pouvant exister entre les pourcentages
d'humidité et d'impuretés constatés , et ceux retenus
pour la définition de la qualité type pour laquelle est
fixé le prix indicatif ; que, lors de cet ajustement, le
poids des graines exportées doit être majoré du
montant de la différence entre la quantité d'humidité
et d'impuretés existant effectivement et celle retenue
pour la qualité type si la première quantité est
inférieure à la deuxième ; que, dans le cas contraire,
le poids des graines exportées doit être diminué du
montant de cette même différence ;

considérant que la qualité type visée ci-dessus a été
définie à l'article 2 du règlement (CEE) n0 1049/71
du Conseil , du 25 mai 1971 , fixant pour la campagne
de commercialisation 1971/1972, les prix indicatifs et
les prix d'intervention de base pour les graines
oléagineuses (7 ) ;

considérant que , aux termes de l'article 2 du
règlement n° 142/67/CEE, la restitution peut être
fixée à des niveaux différents selon la destination
lorsque la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés le rendent
nécessaire ;

vu le règlement n0 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),

vu le règlement n0 142/67/CEE du Conseil, du 21
juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation des
graines de colza, de navette et de tournesol ( 4 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2556/70 (5 ), et notamment son article 2 paragraphe
3 première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 28 du
règlement n° 136/66/CEE, une restitution peut être
accordée lors de l'exportation vers les pays tiers de
graines oléagineuses récoltées dans la Communauté ;
que le montant de cette restitution peut être au plus
égal à la différence entre les prix dans la
Communauté et les cours mondiaux si les premiers
sont supérieurs aux seconds ; que, au titre de l'article
21 du règlement n0 136/66/CEE, l'article 28 de ce
règlement ne s'applique actuellement qu'aux graines
de colza, de navette et de tournesol ;

considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
n0 162/66/CEE, îles dispositions de l'article 28 du
règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l'accord créant une association entre la Communauté
économique européenne et la Grèce, applicables aux
échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que, aux termes de l'article 3 du
règlement n° 142/67/CEE, la restitution doit être

H JO no 172 du 30. 9 . 1966, p . 3025/66 .
(2 ) JO no L 275 du 19 . 12 . 1970, p . 5 .
(») JO no 197 du 29 . 10 . 1966, p . 3393/66 .
(4 ) JO n° 125 du 26. 6 . 1967, p . 2461/67 .
( 5 ) JO n« L 275 du 19 . 12 . 1970, p . 8 .

( 6 ) JO no L 75 du 30. 3 . 1971 , p . 16 .
( 7 ) JOno L 115 du 27. 5 . 1971 , p . 1 .
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considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
graines oléagineuses et notamment aux cours ou prix
de ces produits dans la Communauté et sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à fixer
la restitution aux montants repris à l'annexe pour les
produits pour lesquels la campagne de commerciali­
sation a commencé ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des matières grasses ,

A ARRÊTÉ LE PRESENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers
et la Grèce des produits visés à l'article 21 du
règlement n0 136/66/CEE sont fixées aux montants
repris à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 octobre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Montant de la restitution pour les graines oléagineuses applicable à partir du
1er novembre 1971

( UC / 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant de la
restitution

ex 12.01 1 . Colza et navette 7,500
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REGLEMENT (CEE) N° 2330/71 DE LA COMMISSION
du 29 octobre 1971

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l 'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1387/71 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1387/71 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Etat membre.

Fait à Bruxelles, le 29 octobre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 308 du 18.12.1967, p. 1 .
( 2 ) JOno L 115 du 27.5.1971 , p. 16 .
(3 ) JO no L 145 du 1 . 7. 1971 , p . 37 .

ANNEXE

(UC / 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

1(7.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc 15,22

II . sucre brut 12,56 i 1 )

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 15,22
II . sucre brut 12,56 H

C ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2331 /71 DE LA COMMISSION
du 29 octobre 1971

modifiant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 1060/71 (2 ), et
notamment son article 17 paragraphe 2 sixième alinéa
deuxième phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'ex­
portation pour le sucre blanc et le sucre brut ont été
fixées par le règlement (CEE) n° 2291 /71 ( 3 ) ;

considérant que l'application des règles , critères et
modalités rappelés dans le règlement (CEE) n° 2291 /
71 aux données dont la Commission dispose actuelle­

ment conduit à modifier les restitutions à l'exporta
tion, actuellement en vigueur, comme il est indiqué
à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1 er paragraphe 1 sous a ) du règlement
n° 1009/67/CEE, en l'état et non dénaturés, fixées à
l'annexe du règlement (CEE ) n° 2291 /71 , sont
modifiées conformément aux montants repris à
l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er novem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 octobre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n» 308 du 18 . 12 . 1967, p . 1 .
(*) JO n° L 115 du 27. 5 . 1971 , p . 16 .
(3 ) JO no L 242 du 28 . 10 . 1971 , p . 10 .

ANNEXE

au règlement de la Commission, du 29 octobre 1971 , modifiant les restitutions a l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

( UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Montant
de la restitution

17.01 Sucre de betterave et de canne à l'état solide

B. non dénaturés :

I. sucre blanc
II . sucre brut :

(a) sucres candis
(b) autres sucres bruts

8,50

9,20 H

( l) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 % , le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de
l'article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n0 766/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2332/71 DE LA COMMISSION
du 29 octobre 1971

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

doit être remplacée par le prélèvement applicable au
sucre blanc le jour précédant la fixation du montant
de base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins
0,40 unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu' il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée ci­
dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation du montant de base ; que, dans ce
cas, le montant de base doit être égal à un centième
du prélèvement sur le sucre blanc utilisé pour la
modification ;

considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'applica­
tion ; que cet ajustement, égal à un centième de la
différence entre ces deux prix de seuil , doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe 6
du règlement (CEE ) n° 837/68 ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( l ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que , aux termes de l'article 14 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, un
prélèvement est perçu lors de l'importation des
produits visés à l'article 1 er paragraphe 1 de ce
règlement ;

considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1 er paragraphe 1 sous d ) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé , le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccharose ,
y compris la teneur en d'autres sucres calculée en
saccharose , du produit concerné et du prélèvement
sur le sucre blanc ; que, toutefois , les prélèvements
applicables au sucre d'érable et au sirop d'érable sont
limités au montant résultant de l'application du taux
du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, aux termes de l'article 7 du
règlement (CEE) n° 837/68 de la Commission, du
28 juin 1968 , relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre ( 3 ), modifié
par le règlement (CEE) n0 878/69 ( 4 ), le montant
de base du prélèvement pour 100 kilogrammes du
produit doit être fixé pour une teneur en saccharose
de 1 °/o ;

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne
arithmétique des prélèvements applicables par 100
kilogrammes de sucre blanc pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le montant de base du prélèvement est fixé ; que ,
toutefois , la moyenne arithmétique des prélèvements

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l'importation des produits visés à l'article 1 er
paragraphe 1 sous d ) du règlement n° 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produit, fixé à 0,1555
unité de compte par 1 °/o de la teneur en saccharose .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1971 .

Le present règlement: est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 octobre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JOno 308 du 18.12.1967, p . 1 .
( 2 ) JOno L 115 du 27.5.1971 , p. 16 .
( 3 ) JO no L 151 du 30. 6. 1968 , p . 42 .
( 4 ) JOno L 114 du 13.5.1969, p . 9 .



N° L 244/52 Journal officiel des Communautés européennes 30 . 10 . 71

RÈGLEMENT (CEE) N° 2333/71 DE LA COMMISSION
du 29 octobre 1971

fixant les restitutions à l'exportation, en l'état, pour la mélasse, les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n0 1060/71 (2 ), et
notamment son article 17 paragraphe 2 dernier alinéa
première phrase,

considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
"article 1er paragraphe 1 sous c) et d) dudit règle­
ment et les prix de ces produits dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que l'article 6 du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (3 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 1048/71 (4 ), a défini les élé­
ments de paix, tant dans la Communauté que sur le
marché mondial , dont il doit être tenu compte pour
la fixation des restitutions à l'exportation de mé­
lasse , en l'état ; que, conformément au même texte,
il y a lieu de tenir compte également de l'aspect
économique des exportations envisagées ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour la mélasse, suivant sa destination ;

considérant que, conformément à l'article 8 du rè­
glement (CEE) n° 766/68 , la restitution pour 100
kilogrammes des produits , visés à l'article 1er para­
graphe 1 sous d ) du règlement n° 1009/67/CEE et
faisant l'objet d'une exportation, est égale au mon­
tant de base multiplié par la teneur en saccharose
augmentée, le cas échéant, de la teneur en d'autres
sucres convertis en saccharose ; que cette teneur en
saccharose, constatée pour le produit en cause, est
déterminée conformément aux dispositions de l'ar­

ticle 13 du règlement (CEE) n° 394/70 de la Com­
mission, du 2 mars 1970, concernant les modalités
d'application de l'octroi des restitutions à l'expor­
tation de sucre ( 5 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 7 du règle­
ment (CEE) n° 766/68 , le montant de base de la
restitution pour le sorbose exporté en l'état doit
être égal au montant de base de la restitution, di­
minué du centième de la restitution à la production
valable, en vertu du règlement (CEE) n° 765/68 du
Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les règles gé­
nérales applicables à la restitution à la production
pour le sucre utilisé dans l'industrie chimique (6),
modifié par le règlement (CEE) n° 2486/69 ( 7 ), pour
les produits énumérés à l'annexe I dudit règlement ;

considérant que, pour les autres produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement n°
1009/67/CEE, exportés en l'état, le montant de base
de la restitution doit être égal au centième d'un
montant établi , compte tenu, d'une part, de la dif­
férence entre le prix d'intervention pour le sucre
blanc valable dans la zone la plus excédentaire de
la Communauté, durant le mois pour lequel est
fixé le montant de base, et les cours ou prix du
sucre blanc constatés sur le marché mondial et,
d'autre part, de la nécessité d'établir un équilibre
entre l'utilisation des produits de base de la Com­
munauté en vue de l'exportation de produits de
transformation à destination des pays tiers et l'uti­
lisation des produits de ces pays admis au trafic de
perfectionnement ;

considérant que l'application du montant de base
peut être limitée à certains des produits visés à l'ar­
ticle 1er paragraphe 1 sous d) du règlement n°
1009/67/CEE ;

considérant que les restitutions visées ci-dessus
doivent être fixées chaque mois ; qu'elles peuvent être
modifiées dans l'intervalle ; que le montant de base
de la restitution pour les produits visés à l'article 1er
paragraphe 1 sous d ) du règlement n0 1009/67/CEE
n'est toutefois modifié entre deux fixations mensuel­
les que si la condition prévue à l'article 7 paragra­
phe 4 premier alinéa du règlement (CEE) n° 766/68
se trouve remplie ;

H JO 108 du 18 . 12 . 1967, p . 1 .
( 2 ) JO no i . ! 15 du 27. 5 . 1971 , p. 16 .
( 3 ) JO n° 1 1 *3 du 25 . 6 . 1968 , p . 6 .
( 4 ) JO n" L 1 14 du 26. 5 . 1971 , p . 10 .

( 5 ) JO no L 50 du 4. 3 . 1970, p . 1 .
( 6 ) JO no L 143 du 25 . 6 . 1968 , p . 1 .
( 7 ) JO no L 314 du 15 . 12 . 1969, p . 8 .
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sous c) et d) du règlement n° 1009/67/CEE est fixée
aux montants repris à l'annexe .

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La restitution à accorder lors de l'exportation,
en l'état, des produits visés a l'article 1er paragraphe 1

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 octobre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 octobre 1971 , fixant les restitutions à l'exportation
en l'état pour la mélasse, les sirops et certains autres produits du secteur du sucre

(UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
de base par 1 %
de teneur

en saccharose t1 )

17.02 Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel , meme mélan­
gés de miel naturel ; sucres et mélasses caramélisés :

ex D. autres sucres et sirops, à l'exclusion du sorbose 0,1000

E. succédanés du miel , même mélangés de miel
naturel 0,1000

ex F. sucres de la position tarifaire 17.01 , caramélisés 0,1000

17.05 Sucres , sirops et melasses aromatisés ou additionnes de
colorants (y compris le sucre vanillé ou vanilliné) à l'ex­
clusion des jus de fruits additionnés de sucres en toutes
proportions :

ex C. autres, à l'exclusion des mélasses aromatisées ou
additionnées de colorants 0,1000

Montant
de la restitution

17.03 Mélasses, même decolorées

(') Le montant de base n'est pas applicable aux sirops d'une pureté inférieure à 85 % (règlement (CEE) n° 394/70 !.
La teneur en saccharose est déterminée conformément à l'article 13 du règlement (CEE) n° 394/70 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2334/71 DE LA COMMISSION
du 29 octobre 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance , conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1679/71 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE ) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a ), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 octobre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(^ JO no 117 du 19 . 6 . 1971 , p . 2269/67 .
( 2 ) JO n» L 164 du 22 . 7. 1971 , p . 1 .
( 3 ) JOn" L 172 du 31.7.1971 , p . 61 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 octobre 1971 , fixant les prélèvements applicables
aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Unîtes
Désignation de la marchandise de compte

par tonne

Numéro du
tarif douanier
commun

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B

Froment tendre et méteil 56,74
Froment dur 62,01 ( 1 )( 5 )
Seigle 53,06 ( G )
Orge 44,22
Avoine 53,54
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement | 41,37 (2)(3 )( 4 )

autre maïs ' 41,37 (3 )( 4 )
Sarrasin 18,58
Millet ! 33,58
Graines de sorgho 40,55
autres céréales . 0 ( 5 )
Farine de froment ( blé)
et de méteil 46,58

Farine de seigle 84,70
Gruaux et semoules de froment

( blé dur) 106,39
Gruaux et semoules de froment

( blé tendre ) 49,94

11.02 Ala

11.02 Alb

0 ) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( 2 ) Au plus 4 % de la valeur en douane .
( 3 ) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM , importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC /t .

( 4) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l'importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t .

( 5 ) Pour le froment dur et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/ t .

( 6) Le prélèvement perçu à l'importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n0 1234/71 du Conseil et n° 2019/71 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2335/71 DE LA COMMISSION
du 29 octobre 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1680/71 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que , en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements , actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n0 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 octobre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p . 2269/67 .
( 2 ) JO no L 164 du 22 . 7 . 1971 , p . 1 .
(3 ) JO no L 172 du 31 . 7. 1971 , p . 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 octobre 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (l )

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

11

1er term .
12

2e terni .

1

3° term .

2

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0,75
10.01 B Froment dur 0 0 0 0

10.02 Seigle 0 0 0 0

10.03 Orge 0 0 0 0

10.04 Avoine 0 0 0 0

10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

0 0 0 0

10.05 B autre maïs 0 0 0 0

10.07 A Sarrasin 0 0 0 0

10.07 B Millet 0 0 0 0

10.07 C Graines de sorgho 0 0 0 0

10.07 D Non dénommés 0 0 0 0

( l ) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n° L 231 du
14. 10. 1971 , p . 28).

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

11

1 er term .
12

2e term .

1

3e term .
2

4e term .
3

11.07 AI (a ) Malt de froment ( blé), non torré­
fié , présenté sous forme de farine

0 0 0 0,134 0,134

1 1.07 A I (b ) Malt de froment (blé), non torré­
fié , présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0,100 0,100

11.07 A II ( a ) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0 0

11.07 A II (b ) Malt autre que de froment ( blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2336/71 DE LA COMMISSION
du 29 octobre 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales , actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales H , modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 2295/71 (3 ) et par tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que , en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales , visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er novem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 octobre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JOno 117 du 19 . 6 . 1967, p . 2269/67.
( 2 ) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p . 1 .
(3 ) JO no L 243 du 29 . 10. 1971 , p . 7 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 octobre 1971 , modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

11 ■

l or term .

12

2e term .
1

3e tei m.

2

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0

10.01 B Froment dur 0 0 n 0

1 0.02 Seigle 0 0 o 0

10.03 Orge 0 0 0 0

10.04 Avoine 0 0 0 0

10.05 B autre maïs 0 0 0 0

1 0.07 B Millet 0 0 0 0

10.07 C Graines de sorgho 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2337/71 DE LA COMMISSION
du 25 octobre 1971

fixant les taux des restitutions applicables , à compter du 1er novembre 1971 , à certains
produits laitiers exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II

du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionne­
ment en produits de base considérés des indus­
tries transformatrices sur le marché de la Com­
munauté et, d'autre part, des prix pratiqués sur
le marché mondial ;vu le traité instituant la Communauté économique

européenne,

b ) du niveau des restitutions applicables à l'exporta­
tion des produits agricoles transformés relevant
de l'annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

vu le règlement (CEE) n9 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1410/71 (2 ), et notamment son article
17 paragraphe 4 deuxième alinéa , c ) de la nécessité d'assurer des conditions égales de

concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent
des produits tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que, conformément à l'article 17 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 804/68 , la diffé­
rence entre les prix dans le commerce international
des produits visés à l'article 1er sous a), b ), c ) et
e) de ce règlement et les prix dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'exporta­
tion ; que le règlement (CEE) n0 204/69 du Con­
seil , du 28 janvier 1969, établissant, pour certains
produits agricoles exportés sous forme de marchan­
dises ne relevant pas de l'annexe II du traité, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur mon­
tant (8), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2066/71 ( 4 ), a spécifié ceux de ces produits
pour lesquels il y a lieu de fixer un taux de
restitution applicable lors de leur exportation sous
forme de marchandises reprises à l'annexe du règle­
ment (CEE) n° 804/68 ;

considérant que l'article 4 paragraphe 3 du règle­
ment (CEE) n0 204/69 prévoit que, pour la fixa­
tion du taux de la restitution, il doit être tenu
compte, le cas échéant, des restitutions à la produc­
tion , des aides ou des autres mesures d'effet équiva­
lent qui sont applicables dans tous les États mem­
bres conformément aux dispositions du règlement
portant organisation commune des marchés dans le
secteur considéré en ce qui concerne les produits de
base repris à l'annexe A dudit règlement ou les
produits qui y sont assimilés ;

considérant que, conformément à l'article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n°
204/69, le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément à l'article 11 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 804/68 , une aide
est accordée pour le lait écrémé produit dans la
Communauté et transformé en caséine, si ce lait et
la caséine fabriquée avec ce lait répondent à cer­
taines conditions fixées à l'article 1 er du règle­
ment (CEE) n0 987/68 du Conseil, du 15 juillet
1968, établissant les règles générales relatives à l'oc­
troi d'une aide pour le lait écrémé transformé en
caséine et en caséinates ( 5 ) ; que le lait écrémé ainsi
défini est assimilé, en vertu de l'article 1er para­
graphe 2 sous b ) du règlement (CEE) n0 204/69 ,
au lait en poudre répondant à la définition du
produit pilote du groupe n0 2 repris à l'annexe I

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :

( 4 ) ]0 n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p . 13 .
H jOn° L 148 du 3.7.1971 , p. 3 .
( 3 ) JOn° L 29 du 5 . 2 . 1969, p. 1 .
'*) yo no L 219 du 29 . 9 . 1971 , p . 1 . ( 5 ) JO n° L 169 du 18 . 7. 1968, p. 6 .
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du règlement (CEE) n° 823/68 du Conseil , du 28
juin 1968, déterminant les groupes de produits et les
dispositions spéciales relatives au calcul des prélève­
ments dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers C 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1578/71 ( 2), produits pour lequel il y a
lieu de fixer un taux de restitution ;

considérant que l'article 2 du règlement (CEE) n°
756/70 de la Commission, du 24 avril 1970, relatif à
l'octroi des aides au lait écrémé transformé en vue
de la fabrication de caséine ou de caséinates ( s),
fixe les aides accordées pour 100 kg de lait écrémé
transformé en caséine ou caséinate, selon l'espèce ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les taux des restitutions applicables, à compter
du 1 er novembre 1971 , aux produits de base figurant
à l'annexe A du règlement (CEE) n° 204/69 et visés
à l'article 1 er du règlement (CEE) n° 804/68, exportés
sous forme de marchandises reprises à l'annexe du
règlement (CEE) n° 804/68 , sont fixés comme indi­
qué à l'annexe.

2. Il n'est pas fixé de taux de restitutions pour les
produits visés au paragraphe précédent et non repris
à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , 'le 25 octobre 1971 .

Far la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

!<> no L 151 du 30.6 . 1968 , p . 3 .
f 2 ; j C L 166 du 24. 7. 1971 , p . 1 .
n JO i , L 91 du 25 . 4. 1970, p. 28 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 octobre 1971 , fixant les taux des restitutions appli­
cables à compter du 1er novembre 1971 , à certains produits laitiers exportés sous forme de

marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des produits
Taux des
restitutions
en UC/100 kg

:x 04.02 A II Lait en poudre, obtenu par le procède Spray, d'une
teneur en matières grasses de 26 % en poids et d'une
teneur en eau inférieure à 5 % en poids (PG 3 ) :

a) en cas d'exportation de marchandises relevant des
sous-positions 18.06 D et 21.07 F du tarif douanier
commun, à l'exception de celles présentées en em­
ballages métalliques hermétiquement fermés d'un
contenu net inférieur ou égal à 1 kg ainsi que des
préparations en poudre pour la fabrication de glaces
alimentaires, dites « ice-mix » aromatisées et/ou colo­
rées, d'une teneur en poids de matières grasses prove­
nant du lait inférieure à 33 %

b ) en cas d'exportation d'autres marchandises

ex 04.02 A III

ex 04.03

20,00

6,00

60,00

Lait concentre, d'une teneur en matieres grasses de 7,5 %
en poids et d'une teneur en matière sèche égale à 25 %
en poids (PG 4)

Beurre d'une teneur en matière grasse de 82 % en poids
(PG 6) :

a) en cas d'exportation de marchandises relevant des
sous-positions 18.06 D et 21.07 F du tarif douanier
commun à l'exception des préparations en poudre
pour la fabrication de glaces alimentaires, dites « ice­
mix », aromatisées et/ou colorées, d'une teneur en
poids de matières grasses provenant du lait inférieure
à 33 %

b) en cas d'exportation d'autres marchandises
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REGLEMENT (CEE) N° 2338/71 DE LA COMMISSION
du 29 octobre 1971

fixant les prélèvements à l'importation dans le secteur du lait et des produits laitiers

dont la Commission a eu connaissance, conduit à
modifier les prélèvements actuellement en vigueur
comme il est indiqué à l'annexe du présent règle­
ment,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 804/68 du Conseil, du 27
juin 1968, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits laitiers (1),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n° 1410/71 (2 ), et notamment son article 14 para­
graphe 8 ,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation dans le secteur du lait et des produits
laitiers ont été fixés par le règlement (CEE) n° 1781 /
71 (3 ) et tous les règlements ultérieurs qui l'ont mo­
difié ;

considérant que l'application des modalités rappe­
lées dans le règlement (CEE) n° 1781/71 aux prix

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 2
du règlement (CEE) n° 804/68 sont fixés comme
indiqués à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 octobre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n® L 148 du 28 . 6 . 1968, p. 13 .
{•) JO no L 148 du 3 . 7. 1971 , p. 3 .
H JO b® L 184 du 14. 8 . 1971 , p. 36.
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ANNEXE

Nomenclature tarifaire

Code
Montant du prélèvement
UC i 100 kg poids net
(sauf autre indication )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des - marchandises

04.01

0200

0300

0400

19,61

41,49

64,12

U4.02

0500 2,50

0620

0720

0820

0920

1020

1120

1220

1320

6,00
50,30
52,30

96,30

0

44,30
46,30
90,30

Lait et crème de lait frais, non concentrés ni sucrés :

B. autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 21 %

II . supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 45 %

III . supérieure à 45 %

Lait et crème de lait, conservés , concentrés ou sucrés :

A. sans addition de sucre :

I. Lactosérum

II . Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :
a ) en emballages immédiats, d'un contenu net inférieur ou
égal à 2,5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4, supérieure à 29 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4, supérieure à 29 %

III. Lait et crème de lait, autres qu'en poudre ou granulés :
a ) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un
contenu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids
de matières grasses inférieure ou égale à 11 % :
1 , d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 8,9 %

2 , autres

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 %
2, supérieure à 45 %

lï . avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :

a ) Laits spéciaux, dits « pour nourrissons » (1), en boîtes
métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
500 g ou moins ët d'une teneur en poids de matières
grasses (2) :
1 , supérieure à 10 % et inférieure ou égale à 11 %
2, supérieure à 14,5 % et inférieure ou égale à 15,5 %

1410

1510

1610

1710

16,33
22,05

41,49
64,12

1810

1910

29,00
33,00
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Nomenclature tarifaire

CodeNuméro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

Montant du prélèvement
UC / 100 kg poids net
( sauf autre indication )

04.02
( suite)

2010

2110

3^,00
38,00

2220

2320

2420

par kg 0 (9 )
par kg 0,4430 ( 9 )
par kg 0,9030 ( 9 )

2520

2620

2720

par kg 0 ( 10 )
par kg 0,4430 ( 10 )
par kg 0,9030 ( 10 )

29,452810

2910

3010

par kg 0,4149 (10 )
par kg 0,6412 ( 10 )

3 , supérieure à 17 % et inférieure ou égale à 18 %
4, supérieure à 23 % et inférieure ou égale à 24 %

b) autres :

1 , en emballages immédiats, d'un contenu net inférieur ou
égal à 2,5 kg et d'une teneur en poids de matières
grasses :

aa) inférieure ou égale à 1,5 % (*)
bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (s)
cc) supérieure à 27 % (*)

2 , non dénommés, d'une teneur en poids de matières
grasses :

aa ) inférieure ou égale à 1,5 % (*)
vh ) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (8)
ci/i supérieure à 27 % (*)

II . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre ou granulés :
a ) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un
contenu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids
de matières grasses inférieure ou égale à 9,5 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 % (8 )
2 , supérieure à 45 % (s)

Beurre :

A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 85 %

B. autre

Fromages et caillebotte :

A. Emmental, Gruyère, Sbrinz, Bergkâse et Appenzell , autres que
râpés ou en poudre :
I. d'une teneur minimum en matières grasses de 45 % en poids
de la matière sèche, d'une maturation d'au moins 3 mois (*) :
a ) en meules standard (4) et d'une valeur franco frontière (8 )
par 100 kg poids net :
1 , égale ou supérieure à 130,40 UC et inférieure à
150,15 UC

2, égale ou supérieure à 150,15 UC
b) en morceaux conditionnés sous vide :

1 , portant la croûte sur un côté au moins, d'un poids net :
aa) égal ou supérieur à 1 kg et inférieur à 5 kg et d'une

valeur franco frontière (5) égale ou supérieure à
150,40 UC et inférieure à 178,40 UC par 100 kg
poids net

bb) égal ou supérieur à 450 g et d'une valeur franco
frontière (5) égale ou supérieure à 178,40 UC par
100 kg poids net

04.03

3110

3210

75,43

92,02

04.04

3311

3410

15,00
63,17 (»)

3511 u,oo

63,17 (»)3610
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Code
Montant du prélèvement
UC / 100 kg poids net
(sauf autre indication )Désignation des marchandises

04.04
( suite )

3710

3800

3900

4000

63,17 (»)

63,17

64,50 ('-)

35,09

2 , autres, d'un poids net égal ou supérieur à 75 g et
inférieur ou égal à 250 g (6) et d'une valeur franco
frontière (5 ) égale ou supérieure à 198,40 UC par 100 kg
poids net

II . autre*

B. Fromages de Glaris aux herbes (dit Schabziger ), fabriqués à base
de lait écrémé et additionnés d'herbes finement moulues (2 )

C. Fromages à pâte persillée, autres que râpés ou en poudre

D. Fromages fondus, autres que râpés ou en poudre :
I. dans la fabrication desquels ne sont pas entrés d'autres
fromages que l'Emmental , le Gruyère et l'Appenzell et, éven­
tuellement, à titre additionnel , du Glaris aux herbes (dit
Schabziger), conditionnés (en boîtes ou en tranches) pour la
vfpre 3'i détail (7), d'une valeur franco frontière (5) égale
ou supérieure à 120 UC par 100 kg de poids net et d'une
teneur en matières grasses en poids de la matière sèche f1) r
a ) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour la.
totalité des portions ou des tranches

b ) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour
les ®/b de la totalité des portions ou des tranches, et ne
dépassant pas 56 % x)u : le V# restant

c ) supérieure à 48 % et nférieure ou égale à ro % pour la
rotalité des portions ou des tranches

II . autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

a ) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche :
1 , inférieure ou égale à 48 %
2 , supérieure à 48 %

4110

4210

4310

30,00

31,00

35,00

4410

4510

4610

57,34

60,78

140,78b ) supérieure à 36 %

I; autre '

4710

4810

64,50

49,96

I a u - res que râpés ou en poudre, d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 40 % et d'une teneur
en poids d'eau dans la matière non grasse :
a ) inférieure ou égale à 47 %
b ) supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 % :

1 . Cheddar, Chester
2 . Tilsit, Havarti et Esrom, d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche (2) :
a a) inférieure ou égale à 48 %
bb) supérieure à 48 %

3 . Kashkaval (2 )
4 . Fromages de brebis ou de bufflesse, en récipients conte­
nant de la saumure ou en outres en peau de brebis
ou de chèvre (2 )

5 . autres

c) supérieure à 72 % :
1 , présentés en emballages immédiats d'un contenu net
inférieur ou égal à 500 g

2 , autres

4920

5020

5030

5060

5120

54,46 ( 13 )
54,46 (14 )
54,46 ( 15 )

54,46 ( 15 )
54,46

5210

5250

40,85

134,46
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Nomenclature tarifaire

Code
Montant du prélèvement
UC / 100 kg poids net
(sauf autre indication )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

04.04
(suite) 5310

5410

64,50
134,46

17.02

II . non dénommés :

a ) râpés ou en poudre
b ) autres

Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mélangés de
miel naturel ; sucres et mélasses, caramélisés :

A. Lactose et sirop de lactose :
II . autres (que ceux contenant en poids, à l'état sec, 99 % ou

plus de produit pur) ( 18 ) 5500 16,34

17.05

5600 16,34

23.07

Sucres, sirops et mélasses, aromatisés ou additionnes de colorants
(y compris le sucre vanillé ou vanilliné), à l'exclusion des jus de
fruits additionnés de sucre en toute proportion :

A. Lactose et sirop de lactose

Préparations - fourragères mélassées ou sucrées ; autres préparations
du genre de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

B. autres, contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec
d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du glucose ou du
sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B,
et des produits laitiers (8 ) :
I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du
sirop de glucose :
a ) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en
poids de ces matières inférieure ou égale à 10 % :
1

2

5700

5800

2,00

2,00

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 % et inférieure à 75 %

4, d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 75 %

b ) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure
à 10 % et inférieure ou égale à 30 % :
1

2. .

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 %

c ) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure
à 30 % :

5900 2,68

1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 %

II . ne contenant ni amidon ou fécule, ni glucose ou sirop de
glucose et contenant des produits laitiers

6000

6100

4,14

2,00

Pour les notes de (') à (8), voir les notes (') à (8) du règlement (CEE) n0 823/68 du Conseil (JO n0 L 151 du 30 . 6. 1968).
C) Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :

a ) le montant par kilogramme indiqué, multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit
b) 6,00 UC
c) 7,78 UC

O') Le piélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par kilogramme indiqué , multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit
b) 7,78 UC

(") Le prélèvement est limité à 7,50 UC par 100 kg poids net .
(") Le prélèvement pour 100 kg poids net est limité à 12 % de la valeur en douane .
( ls) Le prélèvement est limité à 35,90 UC par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance , selon le cas , d'Autriche , du Dane­

mark, de Finlande, de Roumanie et de Suisse (règlement (CEE) n" 1054/68 modifié).
(■14) Le prélèvement est limité à 55,90 UC par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance, selon le cas , d'Autriche , du Dane­

mark, de Finlande, de Roumanie et de Suisse (règlement (CEE) n° 1054/68 modifié).
( 15) Le prélèvement est limité à 45,90 UC par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance , selon le cas , de Bulgarie, de

Hongrie et de Roumanie (règlement (CEE) n° 1054/68 modifié).
(") Le lactose et le sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A I sont, en vertu du règlement n° 189/66/CEE, soumis au même prélève­

ment que celui qui est applicable au lactose et sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A II .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2339/71 DE LA COMMISSION
du 28 octobre 1971

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1er novembre 1971, au sucre
et à la mélasse exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II

du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 (2),
et notamment son article 17 paragraphe 2 sixième
alinéa première phrase,

considérant que, conformément à l'article 17 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, la diffé­
rence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial pour les produits visés à l'article 1 er
paragraphe 1 sous a), c) et d ) de ce règlement et les
prix dans la Communauté peut être couverte par
une restitution à l'exportation ; que le règlement
(CEE) n0 204/69 du Conseil , du 28 janvier 1969,
établissant, pour certains produits agricoles exportés
sous forme de marchandises ne relevant pas de
l'annexe II du traité, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et les critères
de fixation de leur montant (8 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n" 2066/71 ( 4 ), a spécifié
ceux de ces produits pour lesquels il y a lieu de
fixer un taux de restitution applicable lors de leur
exportation sous forme de marchandises reprises à
l'annexe du règlement n0 1009/67/CEE ;

considérant que, conformément à l'article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n°
204/69, le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :

a) d'une part, des coûts moyens d'approvisionne­
ment en produits de base considérés des indus­
tries transformatrices sur le marché de la Com­
munauté et, d'autre part, des prix pratiqués sur
le marché mondial ;

b ) du ni /eau des restitutions applicables à l'expor­
tation des produits agricoles transformés relevant

de l'annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c ) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent
des produits de pays tiers sous le régime du trafic
de perfectionnement actif ;

considérant que l'article 4 paragraphe 3 du règle­
ment (CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixa­
tion du taux de la restitution, il doit être tenu
compte, le cas échéant, des restitutions à la produc­
tion, des aides ou des autres mesures d'effet équiva­
lent qui sont applicables dans tous les États mem­
bres, conformément aux dispositions du règlement
portant organisation commune des marchés dans le
secteur considéré en ce qui concerne les produits de
base repris à l'annexe A dudit règlement, ou les
produits qui y sont assimilés ; qu'une restitution à la
production est accordée pour le sucre blanc ou le
sucre brut dans les conditions prévues au règlement
(CEE) n° 765/68 du Conseil , du 18 juin 1968 ,
établissant les règles générales applicables à la resti­
tution à la production pour le sucre utilisé dans
l'industrie chimique ( 5 ), modifié par le règlement
(CEE) n0 2486/69 («) ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les taux des restitutions applicables, à compter du
1 er novembre 1971 , aux produits de base figurant
l'annexe A du règlement (CEE) n° 204/69 visés à
l'article 1 er paragraphe 1 du règlement n0 1009/
67/CEE, exportés sous forme de marchandises re­
prises à l'annexe du règlement n° 1009/67/CEE,
sont fixés comme indiqué à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er novem­
bre 1971 .

( J ) JO no 308 du 18 . 12 . 1367, p . 1 .
(») JO no L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 16 .
( 3 ) IO no L 29 du 5 . 2. 1969 , p . 1 .
(*) IO L 219 du 29 . 9 . 1971 , p . 1 .

( 5 ) TO no L 143 du 25 . 6 . 1968 , p . 1 .
(«) JO no L 314 du 15 . 12 . 1969, p . 8 .
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Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 28 octobre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 28 octobre 1^71 , fixant les taux des restitutions appli­
cables, à compter du 1er novembre 1971 , au sucre et à la mélasse exportés sous forme de

marchandises reprises à l'annexe du règlement n° 1009/67/CEE

TABLEAU I

N0 du tarif
douanier
commun

Designation des marchandises

29.04

29.16

Alcools acycliques et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitres ,
nitrosés :

C. Polyalcools :
II . Mannitol
III . Sorbitol :

a ) en solution aqueuse :
2 , autre :

— obtenu à partir de saccharose
b ) autres :
2 , autre :

— obtenu à partir de saccharose
Acides-alcools, acides-aldéhydes, acides-cétones, acides-phénols et
autres acides à fonctions oxygénées simples ou complexes, leurs
anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides ; leurs dérivés halo­
génés, sulfonés, nitrés, nitrosés :
ex A I à VIII — Esters de sorbitol ou de mannitol

ex A VIII — Acide glycérique, acide glycolique, acide saccha­
ronique, acide isosaccharonique, acide heptasac­
charique, leurs sels et leurs esters

Composés hétérocycliques, y compris les acides nucléiques :
ex T. autres :

— Composés anhydriques de mannitol ou de sorbitol
(comme, par exemple, sorbitans) à l'exclusion du maltol
et de l'isomaltol

Sucres chimiquement purs, à l'exception du saccharose, du glucose
et du lactose ; éthers et esters de sucres et leurs sels , autres que les
produits des nos 29.39, 29.41 et 29.42 :
ex B. autres :

— Sorbose, ses sels et ses esters ; méthylglucosides

Produits chimiques et préparations des industries chimiques ou des
industries connexes (y compris celles consistant en mélanges de
produits naturels), non dénommés ni compris ailleurs ; produits
résiduaires des industries chimiques ou des industries connexes, non
dénommés ni compris ailleurs :
R. Liants pour noyaux de fonderie préparés à base de résines

synthétiques
ex T. autres :

— Produits de cracking du sorbitol

29.35

29.43

38.19

Taux des restitutions en UC/100 kg : 0,69
0,12

Sucre blanc :
Sucre brut :
Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose y compris le sucre inter­
verti calculé en saccharose :

Mélasses, même décolorées :
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TABLEAU II

N° du tarif
douanier Désignation des marchandises
commun

29.16 Acides-alcools , acides-aldéhydes, acides-cétones, acides-phenols et
autres acides à fonctions oxygénées simples ou complexes, leurs
anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides ; leurs dérivés halo­
génés , sulfonés, nitrés , nitrosés :

A. Acides-alcools :
IV. Acide citrique, ses sels et ses esters

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc : 1,00
Sucre brut : —

Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose y compris le sucre inter­
verti calculé en saccharose : —

Mélasses , même décolorées : —

TABLEAU III

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.15 Polyacides, leurs anhydrides , halogénures , peroxydes et peracides ;
leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés :

A. Polyacides acycliques :
ex V. autres :

— acide itaconique, ses sels et ses esters

29.16 Acides-alcools , acides-aldéhydes, acides-cétones, acides-phénols et
autres acides à fonctions oxygénées simples ou complexes, leurs
anhydrides, halogénures , peroxydes et peracides ; leurs dérivés halo­
génés , sulfonés, nitrés , nitrosés :
A. Acides-alcools :

I. Acide lactique, ses sels et ses esters

>9.44 Antibiotiques :
A. Pénicillines

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc : 1,00
Sucre brut : —

Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose y compris le sucre inter­
verti calculé en saccharose : —

Melasses . meme decolorees
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TABLEAU IV

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

17.04

18.06

19.02

19.08

21.06

e x 21.07

22.02

Sucreries sans cacao :

B. Gommes à mâcher du genre « chewing-gum »
C. Préparation dite « chocolat blanc »
D. non dénommées

Chocolat et autres préparations alimentaires contenant du cacao

Préparations pour l'alimentation des enfants ou pour usages diété­
tiques ou culinaires, à base de farines, amidons, fécules ou extraits
de malt, même additionnées de cacao dans une proportion infé­
rieure à 50 % en poids

Produits de la boulangerie fine, de la pâtisserie et de la biscuiterie ,
même additionnés de cacao en toutes proportions

Levures naturelles , vivantes ou mortes ; levures artificielles pré­
parées :
A. Levures naturelles vivantes :

II . Levures de panification

Préparations alimentaires non dénommées ni comprises ailleurs ,
contenant du sucre

Limonades, eaux gazeuses aromatisées (y compris les eaux minérales
ainsi traitées) et autres boissons non alcooliques, à l'exclusion des
jus de fruits et de légumes du n° 20.07 :
ex A. ne contenant pas de lait ou de matières grasses provenant

du lait :

— contenant du sucre

B. autres

Vermouths et autres vins de raisins frais préparés à l'aide de
plantes ou de matières aromatiques

Alcool éthylique non dénaturé de moins de 80° ; eaux-de-vie, li­
queurs et autres boissons spiritueuses ; préparation^ alcooliques
composées (dites « extraits concentrés ») pour la fabrication des
boissons :

C. Boissons spiritueuses :
ex V. autres :

— contenant du sucre

22.06

22 09

Taux des restitutions en UC/100 kg : 10,00
8,69

Sucre blanc :

Sucre brut :

Si t ops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose y compris le sucre inter­
verti calculé en saccharose : 10,00 X S (*)

100

Mélasses , meme décolorées :

( 1 ) S représentant 1^ teneur en poids de saccharose de 100 kg de sirop .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2340/71 DE LA COMMISSION
du 28 octobre 1971

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1er novembre 1971 , à certains
produits des secteurs des céréales et du riz exportés sous forme de marchandises ne

relevant pas de l'annexe H du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/
71 (2 ), et notamment son article 16 paragraphe 2
quatrième alinéa première phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (3 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 1553/71 (4 ), et notamment son article
17 paragraphe 2 quatrième alinéa première phrase,

considérant que, conformément à l'article 16 para­
graphe 1 du règlement n0 120/67/CEE et à l'article
17 paragraphe 1 du règlement n0 359/67/CEE, la
différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial des produits visés à l'article 1 er de
chacun de ces deux règlements et les prix dans la
Communauté peut être couverte par une restitution
à l'exportation ; que le règlement (CEE) n0 204/69
du Conseil, du 28 janvier 1969, établissant, pour
certains produits agricoles exportés sous forme de
marchandises ne relevant pas de l'annexe II du
traité, les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l'exportation et les critères de fixation
de leur montant (5), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2066/71 ( 6), a spécifié ceux de ces
produits pour lesquels il y a lieu de fixer un taux de
restitution applicable lors de leur exportation sous
forme de marchandises reprises , selon le cas, à
l'annexe B du règlement n° 120/67/CEE ou à
l'annexe B du règlement n° 359/67/CEE ;

considérant que, conformément à l'article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n°
204/69, le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionne­
ment en produits de base considérés des indus­
tries transformatrices sur le marché de la Com­
munauté et, d'autre part, des prix pratiqués sur
le marché mondial ;

b ) du niveau des restitutions applicables à l'expor­
tation des produits agricoles transformés relevant
de l'annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent
des produits tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que l'article 4 paragraphe 3 du règle­
ment (CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixa­
tion du taux de la restitution, il doit être tenu
compte, le cas échéant, des restitutions à la produc­
tion, des aides ou des autres mesures d'effet équiva­
lent qui sont applicables dans tous les États mem­
bres conformément aux dispositions du règlement
portant organisation commune des marchés dans le
secteur considéré en ce qui concerne les produits de
base repris à l'annexe A dudit règlement ou les
produits qui y sont assimilés ; qu'une restitution à la
production est accordée pour le froment (blé) ten­
dre, le maïs et le riz en brisures, dans les condi­
tions prévues au règlement n° 371 /67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967, fixant les restitutions à
la production pour les amidons , la fécule et le
quellmehl ( 7), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n0 2273/70 (8 ) ; qu'il y a lieu, aux fins de
l'application des dispositions de l'article 4 para­
graphe 3 du règlement (CEE) n° 204/69, de retenir
le montant de la restitution à la production appli­
cable pendant le mois au cours duquel a lieu l'ex­
portation ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion des céréales,(*) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p . 2269/67 .

( 2 ) JOn° L 164 du 22.7.1971, p. 1 .
(3 ) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(4 ) JO n° L 164 du 22. 7. 1971 , p . 5 .
'«) JO n« L 29 du 5 . 2 . 1969, p . 1 .
(•) JO no L 219 du 29. 9 . 1971 , p . 1 .

(7 ) JO n« 174 du 31 . 7. 1967, p . 40.
( 8) JO no L 246 du 12. 11 . 1970, p . 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT : CEE, exportés sous forme de marchandises reprises
respectivement à l'annexe B du règlement n° 120/
67/CEE ou à l'annexe B du règlement n° 359/67/
CEE, sont fixés comme indiqué à l'annexe .Article premier

Les taux des restitutions applicables, à compter du
1 er novembre 1971 , aux produits de base figurant
à l'annexe A du règlement (CEE) n° 204/69 et visés
à l'article 1er du règlement n0 120/67/CEE ou à
l'article 1er paragraphe 1 du règlement n° 2591671

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses cléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 octobre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 28 octobre 1971 , fixant les taux des restitutions appli­
cables , à compter du 1er novembre 1971 , à certains produits des secteurs des céréales et du r«z

exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

N° du tarif
douanier commun Désignation des produits

Taux des
restitutions
en UC/100 kg

10.01 A Froment (blé) tendre et méteil :
— amidonnerie 1,525
— autre 5,759

10.01 B Froment (blé) dur 6,497
Î0.02 Seigle 5,207
10.03 Orge 5,499
10.04 Avoine 5,583
10.05 B Maïs (autre qu'hybride destiné à l'ensemencement) :

— amidonnerie 1,454
— autre 4,271

ex 10.06 A Riz décortiqué à grains ronds 10,100
Riz décortiqué à grains longs 9,380

ex 10.06 B Riz blanchi à grains ronds 14,140
Riz blanchi à grains longs 17,610

10.06 C Riz en brisures :

— amidonnerie 0,726
— autre 4,926

11.01 A Farine de froment (blé) et de méteil 7,249
11.01 B Farine de seigle 8,323
11.02 Ala Gruaux et semoules de froment (blé) dur 10,950
11.02 Alb Gruaux et semoules de froment (blé) tendre 7,249
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2341/71 DE LA COMMISSION
du 29 octobre 1971

fixant la prime de dénaturation du sucre blanc en vue de l'alimentation animale

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 (2),
et notamment son article 9 paragraphe 8 ,
considérant que l'article 9 paragraphe 2 du règle­
ment n° 1009/67/CEE prévoit que les organismes
d'intervention peuvent octroyer des primes de dé­
naturation pour le sucre rendu impropre à l'alimen­
tation humaine ;

considérant que l'article 2 paragraphe 2 du règle­
ment (CEE ) n° 2049/69 du Conseil , du 17 oc­
tobre 1 969, établissant les règles générales relatives
à la dénaturation du sucre en vue de l'alimentation
animale ( 3 ), prévoit que la fixation des primes de
dénaturation n'a lieu que si l'ensemble des excé­
dents de sucre disponible pour la dénaturation dans
dans la Communauté et les aspects économiques de la
dénaturation envisagée la justifient ;
considérant que les perspectives pour la campagne
1971 / 1972, en l'état actuel des données disponibles,
ne s'opposent pas à la mise à la disposition d'une
certaine quantité de sucre blanc pour la dénatura­
tion ; que, pour l'apiculture, le sucre est le seul
aliment qui ne peut être substitué par un autre ;
qu'à cette fin il convient de fixer un montant ap­
proprié pour la prime et de prescrire pour la dé­
naturation un procédé déterminé, par dérogation
aux dispositions du règlement (CEE) n0 2061/69
de la Commission, du 20 octobre 1969, établissant
les modalités relatives à la dénaturation du sucre
en vue de l'alimentation animale ( 4 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 772/71 ( 5 ) ;

considérant qu'il convient que le sucre denature en
vertu des titres de prime délivrés relève de la pro­
duction de la campagne sucrière 1971/1972 ; que
dès lors il est indiqué de limiter la durée de vali­
dité de ces titres au 30 septembre 1972, quel que
soit le moment de leur délivrance ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Pour une durée d'application limitée au 31 décembre
1971 , la prime de dénaturation pour le sucre blanc
est fixée à 9,50 unités de compte par 100 kilo­
grammes .

Article 2

Par dérogation aux dispositions de l'article 17 pa­
ragraphe 2 du règlement (CEE) n° 2061 /69 la prime
de dénaturation visée à l'article 1 er n'est accordée
que si le sucre blanc a été dénaturé conformément
au procédé figurant à l'annexe du présent règle­
ment. Ce procédé est indiqué dans le titre de prime
de dénaturation en cause .

Article 3

Par dérogation aux dispositions de l'article 12 du
règlement (CEE) n0 2061/69 , le titre de prime de
dénaturation délivré pour la prime visée à l'ar­
ticle 1 er est valable à partir du jour de sa délivrance
jusqu'au 30 septembre 1972 .

Article 4

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal of­
ficiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 octobre 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(!) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p . 1 .
( 2 ) JO no L 115 du 25 . 7 . 1971 , p . 16 .
( 3 ) JO no L 263 du 21 . 10 . 1969 , p . 1 .
( 4 ) JO no L 263 du 21 . 10 . 1969 , p . 19 .
( 5 ) JO no L 85 du 15 . 4 . 1971 , p . 18 .
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ANNEXE

Procédé de dénaturation

La dénaturation est effectuée par un mélange homogène de 100 kilogrammes de sucre avec :

a ) soit 0,050 kilogramme d'octoacétilsaccharose,

b ) soit 0,125 kilogramme de poudre d'ail additionnée de 0,050 kilogramme de charbon
végétal en poudre,

c ) soit 0,250 kilogramme d'oxyde de fer .



30 . 10 . 71 Journal officiel des Communautés européennes N° L 244/75

RÈGLEMENT (CEE) N° 2342/71 DE LA COMMISSION
du 29 octobre 1971

modifiant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et
semoules de froment ou de seigle

lement conduit à modifier les restitutions à l'expor­
tation, actuellement en vigueur, comme il est indiqué
à l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 1550/71 ( 2 ), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'expor­
tation des céréales et des farines, gruaux et semoules
de froment ou de seigle, ont été fixées par le règle­
ment (CEE) n° 2296/71 ( 3 ) ;

considérant que l'application des règles, critères et
modalités rappelés dans le règlement (CEE) n° 2296/
71 aux données dont la Commission dispose actuel ¬

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à ^l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1 er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, fixées à l'annexe du
règlement (CEE) n° 2296/71 , sont modifiées confor­
mément aux montants repris à l'annexe du présent
règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novembre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 29 octobre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p . 2269/67.
■*) IO n° L 164 du 22 . 7 . 1971 , p . 1 .
( 3 ) JO no L 243 du 29 . 10 . 1971 , p . 9 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 octobre 1971 , modifiant les restitutions applicables
aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(UC i tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise

Montant
des restitutions

10.01 A

10.01 B

0.02

10.03

Froment tendre (*) et méteil :

— pour les exportations vers :
— les zones IV a) et V b)
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les zones I , II , III, V a) et c) et le Royaume-Uni
— les autres pays tiers

Froment dur

Seigle :
— pour les exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

Orge :

— pour les exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les zones I, II, III, V a) et la Yougoslavie
— les autres pays tiers

Avoine

Autres maïs :

— pour les exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

Sorgho

Farine de froment tendre (#) :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— la zone I

— la zone II

— la zone III

— la zone IV

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

10.04

10.05 B

49,00
39,00
43,50
46,00

40,00

46,00
50,00

31,00
44,50
39,00

40,00

15,00
22,00

15,00

78,50
77,50
82,50
80,50

71,50

67,50

62,50

10.07 C

ex 11.01 A



30 . 10 . 71 Journal officiel des Communautés européennes N0 L 244/77

CUC / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise

Montant
des restitutions

ex 11.01 A
(suite)

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :
— la zone IV 70,50
— les autres pays tiers 58,50

— teneur en cendres de 1101 à 1650 53,50

—■ teneur en cendres de 1651 à 1900 47,00

ex 11.01 B Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700 62,50

— teneur en cendres de 701 à 1150 55,50

— teneur en cendres de 1151 à 1600 50,00

— teneur en cendres de 1601 à 2000 44,00

11.02 Ala Gruaux et semoules de froment (blé dur) ( 2 ) :

— teneur en cendres de 0 à 950 :

— pour des exportations vers :
— les zones IV b) et IV a) 77,80
— les zones II et I 74,80
— les autres pays tiers 68,80

1 1.02 Alb

— teneur en cendres de 951 à 1300 :

— pour des exportations vers :
— la zone II

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1301 à 1500 :

— pour des exportations vers :
— la zone II

— les autres pays tiers

Gruaux et semoules de froment (blé tendre) (*) :

—■ teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :

67,70
61,70

60,20
54,20

— la zone I 76,00
— la zone IV b)
— les autres pays tiers

79,00
70,00

C) Par froment tendre et seigle, il faut entendre des céréales n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragraphes 3 et 5
du règlement n° 120/67/CEE.

( ! ) La restitution n'est octroyée que pour les gruaux et semoules pouvant passer à travers un tamis d'une ouverture de maille de
1,25 mm dans la proportion d'au moins 95 % en poids .

C) Par farines, gruaux et semoules de froment tendre il faut entendre les farines, gruaux et semoules fabriqués à partir de froment
tendre n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragraphes 3 et 5 du règlement n0 120/67/CEE .

N.B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n° 694/67/ CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 UC/tonne.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2343/71 DE LA COMMISSION
du 29 octobre 1971

modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

des prélèvements de plus de 0,25 unité de compte par
100 kg de produit de base ; que les prélèvements
actuellement en vigueur doivent, dès lors , en vertu de
l'article 1er du règlement (CEE) n0 1080/68 (7 ), être
modifiés conformément au tableau annexé au présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1553/71 ( 4 ), et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les prélèvements applicables a
l'importation des produits transformés à base de
céréales et de riz, ont été fixés par le règlement
(CEE) n° 2099/71 (5 ) modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2257/71 ( 6 ) ;

considérant que le prélèvement applicable au produit
de base, dernièrement fixé, s'écarte de la moyenne

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Artic'e premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des produits transformés à base de céréales et de riz ,
relevant du règlement (CEE) n° 1052/68 ( 8 ) et fixés
à l'annexe du règlement (CEE) n° 2099/71 modifié ,
sont modifiés conformément au tableau annexé au
présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 octobre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président

S. L. MANSHOLT

(7 ) JOn° L 181 du 27.7.1968, p . 6 .
(8 ) JO n" L 179 du 25 . 7. 1968, p . 8

( x ) JO n° 117 du 19.6.1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p . 1 .
(») JO n® 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
( 4 ) JOno L 164 du 22.7. 1971 , p. 5 .
( 5 ) JO n° L 221 du 1 . 10 . 1971 , p . 23 .
( 6 ) J O ne L 237 du 22. 10 . 1971 , p . 26.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 octobre 1971 , modifiant les prélèvements applicables
à l'importation des produits transformés à base de céréales et de riz

' Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM ,
la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya

11.01 K Farine de sorgho i1 ) 4,416 4,166
11.02 A IX Gruaux et semoules de sorgho (*) 4,416 4,166
11.02 B II d ) Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés

de sorgho i 1 ) 6,784 6,534
1 1.02 C VIII Grains perlés de sorgho (*) 6,784 6,534
11.02 D VIII Grains de sorgho, seulement concassés (*) 4,416 4,166
11.02 E II d ) Grains aplatis ou flocons de sorgho (') 7,851 7,351
11.02 F IX Pellets de sorgho (*) 4,416 4,166

C) Pour la distinction entre les positions des n08 11.01 et 11.02 , d'une part, et ceux de la sous-position 23.02 A, d'autre part, sont considérés comme
relevant des nos 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon (déterminée d'après la méthode polarimétri que Ewers modifiée) supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche ,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche (déduction faite des matières minérales ayant pu être ajoutées), inférieure ou égale à
2 % pour les graines de sorgho .

Les germes de céréales, même en farine , relèvent en tout cas du n " 11.02 .
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RECTIFICATIFS

Rectificatif à la directive du Conseil, du 26 juillet 1971 , concernant le rapprochement des
législations des États membres relatives aux dénominations textiles

(Journal officiel des Communautés européennes n" L 185 du 16 août 1971 )

Page 18 , article 7, troisième ligne :

Au lieu de : « l'article 5 paragraphe 4 . . . . »

Lire : « l'article 5 paragraphe 3 . . . . »
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